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INTRODUCTION
Ce livre nest pas le livre d'un royaliste. Il esi,tout simplement, d'un Français.
Vidée m'en vint vers la fin de igi i, c'est-àdire bien avant la guerre. J'en commençai aussitôt la réalisation qui fut interrompue par la catastrophe. Dès le retour, je pensai — et mon éditeur avec moi — que plus encore qu''avant la guerre il était bon, il était même devenu nécessaire de publier ce recueil.
Un régime dont le souvenir même s'efface n'inspire plus aucune inquiétude. Toute raison a donc disparu, même pour ses adversaires, de dédaigner ses enseignements, d'être injuste envers lui, injuste envers près de quarante rois. La plupart furent sérieux, probes, laborieux, adroits. Ils composent un beau cortège à plusieurs monarques dont on eût dit qu'ils
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avaient du génie, si déjà la majesté royale n'avait été pour eux un prestige suprême (i).
Cet éloignement de l'ancien régime, nos études et nos recherches, pour rétablissement de ce livre en ont foriijié en nous le sentiment.
Contrairement à l'opinion généralement refi/e, le droit divin, fondement de la souveraineté absolue, consécration céleste de la couronne de France, ce droit divin n'émanait pas de la Divinité. Il ne descendait pas ; il s'élevait. Car son germe était dan$ la volonté ou, si Von
(i) Un humaniste de haute culture, Frédéric Amouretti, que M. Charles Maurras cite dans VEnquêto sur la Monarchie, a dit d'eux, non sans excessive épitrope : « On vous a raconté que nos rois étaient des monstres ; il y eut parmi eux, il est vrai, des hommes faibles, peu intelligents, plusieurs médiocres, débauchés, et peut-être deux ou trois méchants. Il y en eut peu qui furent des hommes remarquables. La plupart furent des hommes d'intelligence moyenne et consciencieux. Regardez leur oeuvre : c'est la France. » Je trouve ce demi-royaliste bien sévère et je crains qu'il ait écrit plutôt sous l'influence des historiens que sous l'autorité des textes. Un de nos regrets est de ne pouvoir développer ici l'impression qui se dégage de la lecture d'une multitude de textes : partout éclate un sérieux, une application, un effort vers la perfection, une soumission aux plus nobles principes véritablement saisissants. Il y a des défaites mais jamais sans lutte. Peut-être des historiens seront-ils un jour amenés par notre humblf indication à orienter leurs études dan? ce sens,
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préfère, dans la foi publique. Le peuple, par sa croyance en la mission royale, par sa confiance mystique dans le sacerdoce monarchique d'une maison, imposait envers et contre tous la prédestination des lys.
La divinité de ce droit et son efficacité jaillissaient du vœu populaire. Vox populi, vox Dei. Dans son roi le peuple, ardent à imaginer, apercevait une délégation de Dieu: V efficace symbole de sa foi dans la justice divine. Le roi était le Prolecteur. Le peuple imposait ce roi. Rappelons ici le vers doré par lequel Jean Bodel fixe l'œuvre royale du « sergent de Dieu » ;
Tenir droite justice et la loi mettre avant.
Aussi l'Eglise, et les Français qui par leur rang ou leur qualité s étaient formés du souverain une notion moins sentimentale, subissaient-ils ce Si}'e justicier bien plus qu'ils ne V aimaient. Certes! ils le disaient « divin ». N'avait-il pas été sacré à Reims ? Mais nombre d'entre eux voyaient dans le merveilleux amour d'un peuple entier pour cet unique chef une sorte de miracle où éclatait l'évidence de l'intervention divine.
Aujourd'hui cette adhésion populaire s'est ^vçinouie, Les lys de France sont sans ti^e.
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sans bulbe, sans racines. Comment les amours mortes renaîtraient-elles? Le peuple cherche désormais en lui-même, au plus simple de soi, les purificateurs et les justiciers. La sève qui noury'issait de sa verdeur le rouvre des Bourbons n'a plus de source. Les temps sont révolus.
Ainsi donc, plus rien n empêche de laisser les rois de France apparaître tels qu'ils Jurent, non plus tels que des historiens polémistes, des sociologues chimériques, des chroniqueurs partisans ou des théoriciens subversifs avaient décidé, par ignorance ou par prosélytisme, de nous les montrer.
Le lecteur des textes origi?iaux est frappé de la distance entre leur accent et le sens des commentaires qui les submergent. En publiant ici des textes nus, à peine annotés pour V intelligence immédiate du seris, nous avons voulu les délivrer des commentaires déformateurs, de la sottise des uns, des passions des autres, et rendre ainsi à ce témoignage toute sa pureté, toute sa force.
Cet hommage était enfin dii à ces fabricateurs de ruyiité française, à ces rassembleurs des terres magnifiques qui constituait le « plus beau royaume qui soit sous le ciel », Pourquoi
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masquer plus longtemps aux Français la vraie nature de ces hommes, la pensée de ces rois?
Que les injurieuses et mensongères caricatures de celui-ci, les pâles ou sottes silhouettes de celui-là cèdent le pas à la réalité dans sa limite et dans sa force. Pour les condamner l'un cherche de plaisants motifs de moralité; l'autre tente d'obscurcir leur gloire par l'éclat de la gloire d'un ministre ; un troisième en fait des sectaires ou des iinbéciles passionnés. Et l'esprit public, qui se laisse piper aux grossières lignes des images voyantes, s'est peu à peu soumis à ces épouvantails. Or, de leur propos et surtout de leurs idées écrites, il est possible de faire surgir tout d'abord l'homme avec son tempérament et son cœur, ensuite le monarque ou le penseur avec ses idées et sa doctrine. Tel est l'essai osé par ce livre.
Le lecteur s'apercevra, je crois, combien, évoquée par eux-mêmes, l'image de ces souverains est plus vive, plus racée, plus profonde que celle machinée par les historiens de haut ou bas étage, de loyale ou perfide lignée.
Je ne signalerai qu'un exemple : Louis XIII, que l'histoire courante écrase sous les hauts mérites de Richelieu, apparaîtra [en dépit de l'insuffisance des textes qui rentraient dans notre
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cadré) comme Vun de nos plus grands rois. Son labeur égala au moins le labeur de son grand ministre. Souvent il eut l'initiative des plus fécondes décisions. Il a toujours compris et soutenu de son autorité les vues du Cardinal son ami. Il l'a aimé puissamment, d'une amitié véritablement géniale. Et, dans les choses militaires, il l'a toujours précédé par l'énergie, par la sûreté des projets, par lafermeté dans l'exécution. Ainsi les rois de France, pour être placés à leur rang qui — malgi^é des erreurs, malgré des tares, malgré quelques crimes '— l'cste Vun des premiers de l'histoire humaine, n'ont besoin que de deux témoignages : la France, qu'ils édifièrent, et ces pages jetées, au hasard des jours, d'une plume qui, le plus souvent^ ne prévoy^ait ni le jugement de l'avenir, ni l'investigation présente.
Aussi a-t-il fallu suivre pour le choix des textes une méthode asse^ rigoureuse. Outre quelle a exigé un dépouillement considérable de collections, de volumes, de documents, de pièces, etc. (i), cette méthode nous a imposé
(i) Nous avions un instant songé à joindre une bibliographie des ouvrages consultas (plusieurs milliers), î^ou?
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de renoncer à ces propos Jameux et brillants mais plui ou moins légendaires ou arrangés^ à ces discours et préceptes convenus qui sont les uns dans les histoires et dans les manuels, les autres dans les ordonnances, les édits, les let^ tres-missives et les discours d'état.
Sauf pour quelques rares exceptions {lorsque une circonstance, un témoignage indiquent la directe participation royale) nous nous sommes astreints à ne citer que des extraits des œuvres, mémoires, notes, discours ou lettres émaîtés immédiatement de la 7nain des monarques ou écrits sous leur dictée.
Pour atteindre notre but il était indispensable de gouverner ainsi notre choix, sinon n'étaitce pas risquer un mensonge d'autre farine? De longues recherches ont été nécessaires puisqu'il nous a fallu éliminer tout texte d^ authenticité infirmée, en même temps qu'extraire des autres toutes les pensées typiques quelle que fût
y avons renoncé devant la longueur excessive de cette nomenclature sans intérêt pour le lecteur, puisque nos sources sont indiquées en notes après chaque fragment. Il est utile d'ajouter que nous avons compulsé un très grand nombre d'ouvrages « d'appui », d'ouvrages où nous ne pouvions rien glaner, mais qui nous ont permis àft justifier à nos yeujc certains choix, certaines notes.
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leur orientation doctrinale ou leur qualité morale (i).
Circonstance notable et qui accrut la dijficulté de la tâche : les rois de France n'ont guère écrit que dans la troisième et dernière période de notre histoire. Durant la première, c'està-dire jusqu'à la fin du quatorzième siècle, ministres ou secrétaires tenaient Vécritoire et s exprimaient par surcroît en latin. De rois tels que Louis VI le Gros ou Philippe-Auguste (2), le vainqueur de Bouvines, que resie-t-il? Rien qui puisse être recueilli, qui leur appartienne en
(i) Un état d'esprit systématiquement critique est aussi dangereux pour la vérité que la confiance trop facile. Celle-ci rend naïf à l'excès, celui-là superstitieusement méfiant. Nombre d'historiens ou d'érudiis en sont venus à trouver toujours de fort judicieuses raisons pour nier les textes qui ne fortifient point leur marotte ou leur doctrine. Ils oublient, qu'autrefois, en un temps où l'histoire et la critique historique n'existaient point et où, par conséquent, on se méfiait beaucoup moins qu'aujourd'hui des investigations de l'avenir, les textes et documents étaient investis de plus de véracité que ceux d'aujourd'hui où la prudence est devenue un principe et une méthode.
(2) Comment ne pas citer ici le beau propos que les historiens prêtent à Philippe-Auguste ? Comme un de ses barons, le voyant méditer, le questionnait sur le motif de sa rêverie, il répondit : « Je pense à une chose ; si Dieu m'accordera la grâce d'élever la France à la hauteur où elle était au temps de Charlemagne. >
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propre. Durant la deuxième période qui va jusqu'à Henri IV, le roi écrit rarement de sa main, si rarement qu'il signale ostensiblement cette dérogation, et Von constate avec peitie que des monarques de la valeur de Charles VIII, de Louis XII, de Henri II n'ont laissé aucun témoignage écrit d'une sagesse si féconde et d'une expérience victorieuse de tant de traverses.
Durant ces siècles-là le Roi n'avait ni le temps de méditer, ni le temps d'écrire. Il agissait, il besognait lui-même.
Toujours sur les routes, il chemine d'un bout du territoire à l'autre, parcourant les provinces, s' arrêtant indifféremment dans les riches cités et dans les plus humbles hameaux. Aujourd'hui l'hôte du féodal soumis, il l'est, le lendemain,du bourgeois ou même du moindre roturier. Il guerroyé, il administre, il légifère, il unifie, il pacifie : dans le désordre des intérêts et l'incandescence des passions, obstinément, il forge la France. Il n'a de temps que pour ce grand œuvre.
Rien ne saurait donner idée de l'activité fabuleuse d'un Louis IX, d'un Charles VIII, d'un Louis XI, sans parler d'Henri IV ni de Louis XIII. Chaque jour, d'un lieu nouveau, ils
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datent leurs lettres et Von a l'impression que pas un village de France n'existe quils n'aient visité.
Dans la troisième période seulement^ quand l'architecture du royaume eut été ordonnée^ quand la civilisation avec son cortège souriant de belles-lettres et de beaux-arts se fut installée, quand elle préoccupa l'esprit autant que modestes labeurs et batailles, le monarque., qui était déjà le premier gentilhomme de France., songea à en être aussi le premier « honnête homme ». Et nous eûmes Louis XIV, dont le génie — quoi que des chercheurs de tares prétendent — s'élève avec une majestueuse aisance à l'unisson du génie du grand siècle, Louis XVIII quiy tout conime Henri IV, est un des plus remarquables écrivains français.
En somme dès qu'il y eut moins à coudre, à découdre et à recoudre, le roi de France consentit à donner son temps aux songeries, aux confidences et aux enseignements. Il avait bien gagné cette brillante récréation.
Ces vues quelque peu gé?iérales ne passent point la sobriété nécessaire dans une introduction qui ne prétend point — ne fût-ce que faute de place! — examiner dans son essence un thème aussi vaste que celui de la pensée des rois
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de France. Éveiller quelques curiosités, corriger quelques notions falsifiées , voilà qui suffit à noire ambition. Mais il était indispensable d'expliquer pourquoi de nombreux rois ne sont pas représentés dans ce recueil, pourquoi d'autres, dont on a publié une abondante correspondance {tels Louis XI et Charles VIII), ne nous ont fourni que de minces éléments.
En ce qui concerne notamment ces derniers monarques, observons bien vite que leurs lettres sont le plus souvent l'œuvre de leurs secréiaires. Tout au plus, est-on autorisé à faire état du très petit nombre écrites « de la main » ou de celles dictées, dont le ton décèle aussitôt la personnalité si marquée d'un Louis XL Encore reste-t-il difficile d'y trouver ce qu'on est convenu d'appeler des <* pensées » .^ Les formules, les sentences, les considérations manquent. En ce temps-là, ni la doctrine n'était hésitante, ni la décision flottante. Ce ne sont que des ordres, des questions, des Jaits, des actes. Tout cela net, direct, sans commentaires ni justificatiofis. D'un contour sec, la parole ne quitte presque jamais le concret pour s'élever à l'abstrait. L'abstrait, alors, était affaire d'école ou plutôt de religion Celle-ci fixait ta censée de l'homme quant aux insolubles prç-
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blêmes. Puis, ainsi délivrée, cette pensée pouvait tout entière, sans trouble, lucide, s'appliquer aux terrestres travaux.
Toutefois tel passage, telle expression, telle observation fugitive révèlent une doctrine, une âme, et c'est ainsi, à titre d'exemples évocateurs — un peu à la façon du fémur de Cuvier (/) — que fai emprunté à ces correspondances certaines incidences caractéristiques.
Puissions-nous avoir fait œuvre utile! Un ouvrage de simple vulgarisation comme celui-ci ne prétend pas à d'autre fin. La vitesse des temps interdit chaque jour davantage ces loisirs qui favorisent la culture, les recherches et les découvertes. Voilà donc un recueil qui permettra à beaucoup de personnes de vérifier combien la pensée des rois de France fut originale, réaliste, audacieuse même et surtout différente de la conventionnelle leçon enseignée par des manuels abreuvés aux « grands historiens » du siècle romantique, aux Loriquets de la « libre-pensée ». Il offre en même temps une suite de textes qui n'ont jamais parus que dans
(i) Principe de la corrélation des formes.
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des ouvrages devenus extrêmement rares et que la plupart des bibliothèques ne possèdent pas. A la rescousse de quelques travaux récents d'historiens véridiques il apporte le témoignage de nos souverains eux-mêmes .
On sera étonné de la franchise de leur parole, de la lucidité de leurs vues, de la vigueur de leur langage à V égard des affaires de l'État, de VÈglise, de la Cour, des prêtres, etc. Tels de leurs propos sur la guerre (/), sur les « questions sociales », sur le peuple ne surprendront pas moins. Devant certaines pages il est beaucoup de Français qui reviendront de loin!
Et comment ne seraient-ils pas pénétrés par Cunité du timbre de ces voix ? Magnifique constance! Que ce soit sous le chêne de Vincennes, ou devant les boulingrins deVersailleSy ou dans l'exil de Varsovie, toujours la même noblesse généreuse, la même franchise perspicace, la même bonté ferme et, par-dessus tout, cet air de grandeur si naturel qu'il en est simple. Çà et là, sans doute, cognent quelque dissonances. Mais si rares < Or, nous étions bien résolus à ne rien masquer. C'est un fait
(i) Particulièrement la magnifique et si humaine parole de Louis XV, p. 244.
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que les accents odieux ou bas, ou méchants ne se sont pas rencontrés. Ils manquent,... bien que généralemoit les documents oii nous quémandions fussent de la plus intime sincérité.
D'entre ces feuillets le lecteur verra se lever des hommeSy coupables quelquefois, maladroits rarement, perspicaces, toujours dignes de leur rang, toujours pleins de ^èle pour la « chose publique», attachés à la douce France comme ramant à sa maîtresse, sans renoncer néanmoins à certain humanisme sagace.
De leurs pensées enfin une pensée émane où dominent les principes constants de l'esprit français. Cette pensée a pour pivot l'impressionnante sentence, que le hasard place aussitôt après les « Enseignements » de saint Louis et qui est la relique solitaire de Philippe le Bel : « Nous qui voulons toujours raison garder. »
Oui, ce culte de la raison qui est le sceau du clair esprit français, ce culte qui en France fleurit partout, dans les cabinets d'étude comme dans le bon sens du peuple, fut le culte volontaire des rois de France. Leur dévotion à Notre- Dame, si vive cependant, n'atteignit jamais, en politique, à celle qu'ils vouaient à dame Raison. C'étaient des hommes d'Etat, des réalistes et, dans leur cerveau tempéré, la mysticité jamais
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ne vagabonda. Ils ont Je ne sais quel sens positif (i) et mesuré, je ne sais quel parfum de scepticisme, je ne sais quelle absence d'ardeur dans la piété — deux ou trois exceptés — qui décèlent un esprit bien particulier...
Comme ses rois, le peuple de France a toujours eu la passion de la raison : «Avoir raison » est pour lui l'argument suprême et, durant la grande épreuve de la guerre cela se marquait fortement, car le souverain argument devant le poilu lassé, c'était : « Cependant / nous avons raison!... »
Le mot « raison », le culte de l'honneur, le sentiment de la chose publique, la hantise du bien du peuple, la conscience des responsabilités, et, par dessus tout, l'amour éperdu de la France, voilà les thèmes majeurs de ces pages.
Fustel de Coulanges souhaitait que l'histoire mieux connue, loin de nous diviser, nous unit plus fortement. Ce rapide florilège aspire à conspirer pour un aussi beau résultat.
Les Français, ceux-ci par ignorance, ceux-là par occlusion politique, d'autres par paresse ou hâte, ne sont pas asse^ fiers de leurs rois, de ces rois qui eurent leurs goûts et leurs vertus^
(i) On voudrait presque dire positiviste.
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mais exaltés. Ils méconnaissent ainsi les meil^ leurs parangons de leur sang. Qu'ils lisent. Qu'ils se persuadent. Ils se reconnaîtront comme dans wn miroir dans les écrits personnels des pères de la Patrie.
Gabriel Boissy.
SAINT LOUIS
ENSEIGNEMENTS A SON FILS
Cher fils, je t'enseigne premièrement que tu aimes Dieu de tout ton cœur et de tout ton pouvoir, car sans ce ne peut nul valoir nulle chose. Tu te dois garder de tout ton pouvoir de toutes choses que tu croiras qui lui doivent déplaire ; et spécialement tu dois avoir volonté que tu ne ferais pour nulle chose du monde péché mortel... Si Notre- Seigneur t'envoie quelque persécution ou maladie ou autre chose, tu le dois souffrir de bonne volonté et lui dois rendre grâce et lui en savoir bon gré ; car tu dois penser qu'il le fait pour ton bien ; et aussi dois-tu penser que tu Tas bien mérité, et ce, et plus,
s'il voulait, parce que tu l'as peu aimé et peu servi, et as fait beaucoup de choses contraires à sa volonté. Et si Notre-Seigneur t'cjvoie quelque prospérité tu lui en dois rendre grâce humblement, et dois prendre garde que tu n'empires pas de ce, ni par orgueil, ni par autre vice ; car c'est très grand péché que guerroyer contre Notre-Seigneur pour ses dons mêmes (i).
Cher fils, je t'enseigne que tu t'accoutumes à te confesser souvent, et que tu élises toujours tels confesseurs qui soient de sainte vie et de suffisante science, par lesquels tu sois enseigné dans les choses que tu dois éviter et que tu dois faire; et aie en toi telle manière que tes confesseurs et autres amis t'osent enseigner et répondre hardiment...
Cher fils, aie le cœur débonnaire vers les pauvres, et vers tous ceux que tu croiras qui aient mésaise de cœur et de corps ; et selon ce que tu auras de pouvoir secours-les volontiers, ou de confort ou de quelque aumône. Et si
(i) « Car l'on ne doit pas Dieu de ses dons guerroyer » (Joinville). L'expression « guerroyer Dieu », si belle et si forte, s'est perdue.
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tu as quelque tribulation de cœur qui soit telle que tu la puisses et doives dire, dis-la à ton confesseur ou à autre que tu croies qui soit loyal et que tu saches qu'il te gardera bien le secret : et tu porteras alors plus en paix ta tribulation.
Cher fils, aie avec toi compagnie de bonnes gens, ou de -religieux ou de séculiers, et évite la compagnie des mauvais, et aie volontiers avec les bons bons entretiens, et écoute volontiers parler de Dieu en sermon et privément et procure-toi volontiers pardons (i).
Aime-le bien en autrui et hais le mal. Ne souffre pas que l'on dise devant toi paroles qui puissent tirer les gens à péché. N'écoute pas volontiers dire du mal d'autrui...
Cher fils, s'il advient que tu viennes à régner, pourvois que tu aies ce qui à roi appartient; c'est-à-dire que tu sois sijuste que tu ne déclines ni ne dévoies de justice pour nulle chose qui puisse avenir. S'il avient que quelque querelle qui soit mue entre riche et
(i) Indulgences.
pauvre vienne devant toi, soutiens plus le pauvre que le riche (i), etquand tu entendras la vérité, ainsi fais-leur droit. Et s'il avient que tu aies querelle contre autrui, soutiens la querelle de l'étranger devant ton conseil, ni ne montre pas que tu aimes fortement ta querelle (2), jusqu'à tant que tu connaisses la vérité, car ceux de ton conseil pourraient être craintifs de parler contre toi, et ce ne dois-tu pas vouloir. Et si tu entends que tu tiennes quelque chose à tort ou de ton temps ou du temps de tes prédécesseurs, fais-le tantôt rendre combien que la chose soit grande, ou en terre, ou en deniers, ou en autre chose...
Cherfils, je t'enseigne que tu aimes ta mère et l'honores, et que tu retiennes volontiers ses bons enseignements et fasses (3), et sois enclin à croire son bon conseil. Aime tes frères et leur veuille toujours bien et aime leur prospérité et tiens leur lieu de père à les enseigner en tout bien ; mais garde pour
(i) Jusqu'à tant que la vérité éclate (Join ville).
(2) Ta cause.
(3) Les mette en pratique.
SAINT LOuIS
amour que tu aies envers aucun, que tu ne te dévoies de faire droit, ni ne fais aux autres chose que tu ne doives...
Cher fils, je t'enseigne que tu te gardes à ton pouvoir, que tu n'aies guerre avec nul chrétien ; et s'ils te faisaient quelques injures essaie plusieurs voies, à savoir si tu pourras trouver quelq ues bonnes voies, par lesquelles tu puisses recouvrer ton droit sans que tu fisses guerre, et aie intention telle que ce soit pour éviter les péchés qui sont faits en guerre. Et s'il avenait qu'il te fallût faire guerre... commande diligemment que les pauvres gens, qui n'ont point coopéré au forfait, soient gardés, que dommage ne leur vienne ni par brûler leurs biens, ni par autre manière, car il appartient mieux à toi que tu contraignes le malfaiteur en prenant ses choses ou ses villes ou ses châteaux par force de siège, que si tu dégâtais les biens des pauvres gens. Et pourvois qu'avant que tu meuves guerre, tu aies eu bon conseil que la cause soit bien raisonnable, et que tu aies bien admonesté le malfaiteur, et que tu aies attendu autant que tu devras...
Cher fils, pourvois que tu aies bons prévôts et bons baillis en ta terre, et fais souvent pourvoir qu'ils fassent bien justice, et qu'ils ne fassent injure à personne, ni nulle chose qu'ils ne doivent ; et fais aussi pourvoir de ceux mêmes de ton hôtel, qu'ils ne fassent chose qu'ils ne doivent ; que bien que ta doives haïr tout mal en autrui, tu dois plus haïr le mal de ceux qui ont pouvoir de toi...
Cher fils, donne volontiers pouvoir aux gens de bonne volonté et qui en sachent user, et pense par grande diligence que péchés soient ôtés de ta terre... et fais cesser le jeu des dés, et péché de corps, et les tavernes...
Cher fils, je t'enseigne que tu mettes grande entente à ce que les deniers que tu dépenseras, soient dépensésen bons usages et qu'ils soient justement reçus , et c'est un sens que je voudrais beaucoup que tu eusses, c'est-àdire que tu te gardasses de folles dépenses et de mauvaises recettes, et que tes deniers fussent bien dépensés, et bien reçus (i)...
(i) Ici finit le texte d'après Geoffroy de Beaulieu publié par J.-A. Faure, Histoire de saint Louis, Paris, i865.
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... Et en la fin, très doux fils, que tu fasses messes chanter pour mon âme et oraison dire par tout mon royaume... Beau cher fils, je te dois toutes les bénédictions qu'un bon père peut donner à son fils. Et la benoîte Trinité et tous les saints te gardent et défendent de tous maux; et Dieu te donne grâce de faire sa volonté toujours, qu'il soit honoré par toi afin que nous puissions, après cette mortelle vie, être ensemble avec lui et le louer sans fin (i)...
Nous avons cru, pour la commodité du lecteur, devoir adiipter ce texte courant plutôt que le texte plus archaïque et plus resserré qui, d'après des érudits, serait plus exact. M. Paul Violet, dans une Note sur le véritable texte des Instructions de saint Louis à sou fils, publiée par la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XXX, p. i3o, a donné les interpolations de ce texte mais il n'en résulte en réalité que d'assez faibles différences dans le sens.
(i) La fin de ces Instructions ou plutôt Enseignements à Philippe III est empruntée au texte de Joinville (Histoire de saint Louis par Jean, sire de Joinville) publiée parNatalis de Wailiy, Paris, 1868 (Société de l'Histoire de France). L'âme si tendre, si pure, si noble de saint Louis, Parsifal sans souillure, y apparaît dans une si musicale harmonie qu'il était nécessaire de compléter de la sorte les « enseignements » proprement dits.
[Se faire aimer.]
Beau fils (i), je te prie que tu te fasses aimer du peuple de ton royaume; car vraiment j'aimerais mieux qu'un Ecossais vînt d'Ecosse et gouvernât le peuple du royaume bien et loyalement, que si tu gouvernais mal appertement (2),
INSTRUCTIONS A SA FILLE
Chère fille, obéissez humblement à votre mari, et à votre père, et à votre mère, dans
(i) JoiNviLLE, Vie de saint Louis, publiée par Natalis de Wailly pour la Société de l'Histoire de France. Paris, 1868. Parmi les innombrables paroles de Louis IX rapportées par la voie de Joinville, celle-là, à son fils, mérite d'être recueillie comme particulièrement authentique, p. 193, C.
(2) Visiblemenl.
SAINT LOUIS
les choses qui sont selon Dieu : vous devez faire à chacun ce qui à lui appartient pour l'amour que vous devez avoir à eux; et encore leur devez-vous mieux faire pour l'amour de Notre-Seigneur, qui a ce ainsi ordonné; mais contre Dieu vous ne devez à nul obéir.
Chère fille, mettez si grande entente que vous soyez si parfaite en tout bien, que ceux qui vous verront et entendront parler de vous y puissent prendre un bon exemple. Il me semble que ce serait bon que vous n'eussiez pas trop grand surcroît de robes ensemble et de joyaux selon l'état où vous êtes; plutôt m'est avis que meilleure chose est que vous en fassiez vos aumônes, au moins de ce qui serait trop; et m'est avis que ce serait bon que vous ne missiez pas trop grand temps, ni trop grande étude à vous parer et atourner ; et gardez bien que vous ne fassiez excès en votre ornement; plutôt soyez plus encline au moins qu'au plus.
Je vous commande que nul ne voie cet
écrit sans mon congé, excepté votre frère (i).
(i) D'après le texte publié par J.-A. Faure, Histoire de saint Louis, et pour les raisons ci-dessus exposées. Isabelle avait épousé le comte de Champagne. On remarquera le dernier alinéa qui, absent dans les enseignements à son fils, marque bien l'opinion que le saint roi avait du naturel féminin.
PHILIPPE IV, LE BEL
Au roi d'Angleterre.
... Nous qui voulons toujours raison garder... (i).
(i) Lettres des rois et reines de Fr^/i ce, tirées des archives de Londres, publiées par Champoliion-Figeac. (Documents inédits relatifs à l'Histoire de France.) Paris, iSSg- 1847. t. I, p. 343. Au roi d'Angleterre Edouard 1". Ecrit de Recoisel, le i^"" septembre 1286, à propos de l'hommage de Guyenne qu'Edouard I*"" devait lige et qu'il n'avait prêté qu'en termes généraux.
JEAN II, LE BON
[Le grand dommage de la guerre.]
Les guerres qui ont longuement duré entre notre très cher seigneur et père, jadis roi de France, lui vivant, et après son décès, entre nous d'une part, et le roi d'Angleterre notre frère, lequel réclamait avoir son droit au dit royaume, d'autre part ont porté grand dommage non pas seulement à nous et à vous, mais à tout le peuple de notre royaume et. des royaumes voisins, et à toute chrétienté, si comme vous-même le savez bien ; car par les dites guerres sont maintes fois avenues batailles mortelles, occisions de gens, pillement d'églises, destruction de corps et périls d'âmes..., deshonestations de femmes ma-
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riées et de veuves, arsures de villes, de manoirs et d'édifices, roberies et oppressions, guêtements de voies et de chemins; justice en est faillie, et la foi chrétienne refroidie, et marchandise périe, et tant d'autres maux et horribles faits en sont ensuits qu'ils ne pourraient être dits, nombres ne écrits; par lesquels, non pas seulement les deux royaumes mais les autres royaumes par chrétienté ont soutenu moult affliction et dommages irréparables; pourquoi, nous considérant et pensant les maux dessus dit... ayant pitié et compassion de notre bon et loyal peuple, qui si fermement et loyalement s'est tenu si longtemps en vraie constance et obéissance envers nous, en exposant leur corps et leur bien à tout péril et sans esquiver dépenses et mises, dont nous avons perpétuelle mémoire, avons par cela soutenu paroles et traité de paix (i).
(i) Lettres des rois et reines, etc., publiées par Champollion-Figeac, t. Il, p. i3j. Du 27 juillet i36i. Lettre sur la cession de Rouergue au roi d'Angleterre (Paix de Brétigny).
CHARLES VI, LE BIEN AIME
[La douce paix. ]
Or, pensons donc^ Bëàu-ffèrê, co-adju- "teur de Dieu, de nous tenir fermes en là vacation que Dieu nous a appelé en notre jeunesse, c'est assavoir la, dôu'cè pâixf tafht désirée dé la chrétienté, et nùti prêter lés oreilles au chant de la sirène, ilî à Tescorpion qui de là langue oint et de sa queue
point (i). ' ^
jOVJi ,0- ■ ■ ■•■/z f^uor .
{i) Lettres des rois et reines, etc., P^btiéé^ par Châmpollion-Figeac,t.II,p.255. Du i5 mai iSgo. — A Richard II d'Angleterre. — On le sait, le roi qui écrivait ces deux passages d'un style de vitrail, devait être, deux années plus tard, frappé de démence en traversant fa forêt du Manà, à la suite de l'émotion provoquée par la rencontre d'^ûn vieillard aux propos prophétiques qui, surgissant du fourré, avait soudain saisi la bride de son cheval.
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Benoits seront les rois qui seront nombres avec ceux qui auront aimé la paix en terre (i).
(i) Idem. — En terre pour sur terre. — Benoit pour bétii.
[Semonce au Parlement.]
Messieurs, j'ai reçu vos lettres par lesquelles désirez que je remette aux offices
(i) Toujours par routes, chemins, villes, villages, châteaux forts et forteresses, Louis XI fut beaucoup trop absorbé par la fabrication du royaume pour s'adonner à des occupations spéculatives. Il n'a donc rien écrit d'où l'on puisse extraire ce qu'il est convenu d'appeler des « pensées >. Mais il a écrit ou plutôt dicté des lettres par milliers. Il avait de nombreux secrétaires attitrés ; de même il dictait à tout venant, sitôt que la riposte ou l'idée, toujours vives et imagées, lui venaient. Le ton de ces lettres est inimitable. Il frappe aussitôt le lecteur par sa netteté et par la verdeur du langage. Quelques passages susceptibles d'indiquer la pensée, la manière ou les préoccupations de ce souverain ont été recueillies ici, ne fût-ce que pour montrer que ces intentions agissantes étaient déjà de la même lignée que celles expressément formulées par ses successeurs.
qu'ils avaient en parlement maîtres Guillaume Leduc, Etienne du Boys et Guillaume Gougnon. Et je vous réponds que la cause pour quoi ils ont perdu leurs offices ce a été pour vouloir garder (i), que le duc de Nemours ne fut puni du crime de lèse-majesté, pour ce qu'il me voulait faire mourir et détruire la Sainte Couronne de France et en ont voulu faire cas civil et punition civile. Je pensais (2) que, vu que vous êtes sujets de ladite Couronne et y devez votre loyauté, que vous ne voulussiez approuver qu'on dût faire si bon marché de ma peau. Et pour ce que je vois par vos lettres qu'ainsi faites, je connais clairement qu'il y en a encore qui volontiers seraient machineurs contre ma personne; et, afin d'eux garantir de la punition, ils veulent abolir l'horrible peine qui y est. Par quoi sera bon que je mette remède à deux choses : la première, expurger la cour de tels gens : la seconde, faire tenir le statut que ja une fois j'en ai fait, que nul juge
(1) Empêcher.
(2) Et pensoys (texte exact).
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ne puisse alléguer (i) les peines de crime de lèse-majesté (2).
[Le rôle commercial de Marseille.]
Nous tenons que vous avez bien su que la comté et seigneurie de Provence nous est échue et advenue par le trépas de notre feu frère et cousin le roi de Sicile... Et pour ce que au dit comté de Provence, il y a plusieurs beaux havres, plages et ports de mer, auxquels, de toute ancienneté, viennent et affluent toutes nations, tant chrétiennes qu'infidèles et mèmement en notre cité et ville de Marseille la Renommée; auquel lieu entendons faire plus que jamais affluer toutes nations étrangères, pour là faire sur les galères, nefs et autres navires, qu'entendons y faire construire et édifier de nouveau, de nouvelles, grandes et riches
(i) Pour « alléger ».
(2) Lettres de Louis XI, publiées par J. Vaesen et Charavay (Société de l'Histoire de France), t. VIII, p. aS. Au Parlement. — De Puiseaux, 11 juin 1479.
marchandises, pour Taccroissement et augmentation de la marchandise de nos royaume, pays et sujets ; lesquels au moyen de grandes libertés et franchises que nous entendons y donner, viendront au dit lieu de Marseille et pays de Provence et là, déchargeront leurs dites denrées et marchandises pour après les tirer et faire traverser par tous nos royaume et seigneuries, tant par Bordeaux, Paris, Rouen que ailleurs et delà en Angleterre, Ecosse, Hollande, Zélande, Allemagne, que autres pays du Ponant, dont pourront venir innumérables biens, profits et avantages à tous les marchands qui voudront fréquenter les dits navigation et trafic de marchandises. Pour laquelle cause nous avons délibéré vous écrire et à plusieurs autres de nos bonnes villes et cités que vous veuillez élire deux notables marchands de chacune ville, experts et bien entendus, et iceulx envoyer devans la fin de janvier prochain venant devers nous, etc. (i).
(i) Idem, t. XI, p. 123. Aux Lyonnais. — De Thouars, 26 décembre 1481. Le projet du roi est encore à réaliser, du moins par eau.
[Les méfaits des gens d'armes. ]
Monsieur le maréchal, vous savez le grand désordre qui est du fait de mes gens d'armes tant en leur manière de vivre que en leur train de gens et de chevaux qui, selon les ordonnances, ne doit être pour lance fournie que de 6 chevaux et toutefois il y en a de la plupart qui en ont lo, 12, et d'aucuns i3 et i5, qui retombe tout à la foule et charge du peuple
... Je vous prie, Monsieur le Maréchal, comme celui que je sais qui a toujours aimé le bien de moi, du royaume et de la, couronne, que vous prennez peine de faire entretenir les dits statuts et édits, sans y dissimuler pour personne qui vive, car je vous y soutiendrais jusqu'au bout, et vous assure qu'il n'y a si grand, s'il y refuse, que je ne lui ôte sa charge, car il n'est pas possible au désordre qu'ils tiennent qu'il en pût du bien venir. Et quand autre chose que bien en adviendrait (que Dieu ne veuille) ils seraient les premiers qui s'en repentiraient ( i ) .
(i) Idem, t. X, p. 377. A l'un des maréchaux -- 1475 (?).
[Selon l'occurrence...]
Mon fils, envoyez au-devant de François de Tiercent qui tire vers Rouen et en est de cette heure bien près, et lui mandez qu'il se tire tout droit à Beauvais. De là où sont délogés vos gens, qu'il loge lui et tous les gens qu'il mène dedans la dite ville de Beauvais. Au surplus, Gaston, Jehan du Fou et Regnault du Chastellet, qui sont à Falaize, m'ont écrit que les Bretons qui sont partis en grand nombre de Caen et de Bayeux et sont passés aux Grands- Vez près Carentan et mènent de l'artillerie; mais là où ils vont, ils (i) ne savent. 11 me semble que vous devez avec vos gens joindre avec eux et avec Guillaume de Vallée et tous ensemble que
Cf. une missive du 6 avril 1465 « Aux villes d'Auvergne » publiée au t, II, des Documents historiques {p. 214) où Louis XI donne mission de publier qu'il « a toujours eu et a vouloir et intention de soulager son peuple au mieux et le plus bref possible ; ... et le fera et montrera par effet. Aussi y a-t-il plus grand intérêt que nul autre, vu qu'il est le chef et le père de la chose publique en son royaume. >
(i) Ce deuxième « ils » se rapporte vraisemblablement non aux Bretons, mais aux trois correspondants que le roi vient de nommer.
VOUS devez aller après les dits Bretons, s'il est ainsi qu'ils tirent en (i) bas comme les dessusdits me l'ont écrit; et selon ce que vous verrez, vous devez essayer de faire échec sur eux et vous loger à Carentan ou ailleurs, ainsi que verrez à l'œil (2) et [selon] les matières disposées (3), car de si loin ne vous saurais donner conseil à tout ce qui peut survenir. Mais surtout allez sagement et ayez toujours des chevaucheurs sur-le-champ d'un côté et d'autre pour être averti à toute heure de leur convine (4)...
[ Garde implacable. . . ]
Monseigneur de Bressuire, je vous envoie les lettres que le roi de Sicile m'a, à cette
(i) Vers le bas.
(2) De visu.
(3) Selon les circonstances, l'idée qui suit — celte liberté laissée à l'initiative — est une pensée familière à Louis XI, comme à la plupart des rois de France, et que l'on retrouvera fréquemment.
(4) Idem, t. m, p. 187. — A l'amiral bâtard de Bourbon, son gendre. — Fin novembre 1467. — Le mot « convine » n'est pas très éloigné d'avoir la même signification que le
heure, écrites et par ce vous pourrez connaître la mauvaise volonté qu'il a ; je crois que vous le savez dès cette heure si vous avez pris le Provençal qui était venu vers monseigneur de Calabre(i). Tenez-vous sûr qu'il venait pour le quérir; il lui semblait que, quand ils eussent été deux ensemble, ils m'eussent fait peur. Et pour ce, s'il vous semble bon de prendre le Provençal, frappez-le afin de savoir toute la comvyne. Et si vous voyez que monseigneur de Calabre s'en veuille allez, mettez-lui la main sur la tête (2), et y faites faire bon guet, et ordonnez bien gens 10 à 12 lieues à l'entour de lui pour le prendre, s'il s'en allait déguisé et là où il est même donnez-vous-en bien de garde.
Monseigneur de Bressuire, mon ami, enquerrez vous bien dès le premier jour quels gens du roi de Sicile il a à Tcntour de lui
terme argotique " combine ". On en verra un autre exemple au passage suivant.
(i) Cousin germain du roi, fils de Charles du Maine, frère de Marie d'Anjou, la mère du roi.
(2) C'était l'expression correspondante à notre : «mettre la main au collet ».
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et leur faites savoir qu'il s'en aille incontinent ; et s'ils ne s'en veulent aller envoyezles devers moi, en leur disant qu'ils se viennent excuser des rapports que l'on m'en a fait et, sur ma vie, que je les garderais bien de retourner. Et au regard d'un nommé Gaspard Cosse dites-lui aussi qu'il s'en aille et que je sais bien qu'il est là pour le roi de Sicile ; et s'il ne s'enveut aller faites-le jeter en un sac à la rivière (i)...
[Justice exacte.]
Monseigneur de Comminge, j'écris présentement à mon neveu le duc touchant le procès du moine frère Jourdain Faureet Henry de la Roche qui sont prisonniers en Breta-
(i) Lettres de Louis XI, etc., t. VI. p. 46. De Menneton, 21 février 1476. — Au seigneur de Bressuire. — Le roi de Sicile tramait forces machinations pour empêcher la réunion de la Provence à la France au moment de la mort du roi René. Pour laisser à cette lettre féroce sa véritable valeur il ne convient pas de la lire avec l'esprit de notre temps, mais avec celui d'une époque où la violence était quotidienne, réciproque et où celui qui ne frappait pas était frappé.
gne, pour le cas dont ils sont chargés d'avoir commis maléfice en la personne de feu mon frère monseigneur de Guyenne, dont Dieu ait l'àme. Et comme savez, autrefois vous ai dit entre toutes autres choses je désire singulièrement que la pure vérité en soit atteinte et que, avec ceux qui iront par-delà pour faire ledit procès, y ait gens notables commis par le duc pour y besogner et sans lesquels rien ne se fasse : et avec cela que les prisonniers demeurent entre les mains du duc presque à la fin dudit procès, afin que chacun connaisse le désir que j'ai d'y faire procéder selon la pure vérité (i)...
[Connaître autrui. ]
Monsieur du Bouchaige, vous savez bien le désir que j'ay de donner ordre 'aux coutumes, au fait de la justice et de la police du royaume. Et pour ce faire, il est besoin d'avoir la manière et les coutumes d'autres
(i) Idem, t. V, p. i88. De Mons,22 novembre 1473. — Au conne de ComminLîe.
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pays. Je vous prie que vous envoyez quérir devers vous le petit Florentin, pour savoir les coutumes de Florence et de Venise, et le faites jurer de tenir la chose secrète, afin qu'il le vous die mieux et qu'il le mette bien par écrit. Et à Dieu, Mons. du Bouchaige(i).
[Des sangliers aux Anglais.]
Monsieur de Bressuire, j'ai été averti de Normandie et d'ailleurs que l'armée des Anglais est rompue pour cette année ; et pour ce que je vois que vous n'avez que faire au quartier où vous êtes pour cette heure, je m'en retourne prendre et tuer les sangliers, afin que je n'en perde la saison, en attendant l'autre pour prendre et tuer les Anglais... Adieu (2).
if ni . :. . .. ..
oc .: . -^^r
•\iiOQ ?3 ,DrnuM^o-i \û.
:-j Monsieur d.'Alby, mon amiYJ'ai vu- ç€;que
j i{vf /i/EW, t.; XI, p. 5g. De Montdoubleau, 5 aoûl 14^ i . {2) Idem, t. XI, p. 89. D'Argentonj 4 navemhre ;J4j8|.
VOUS m'avez escrit touchant Château Belain. Je vous prie faites-le abattre si bon vous semble, et le faites incontinent, puisque vous dites qu'il ne sert de rien, car vous me ferez grand plaisir que toutes les places qui ne me servent de rien fussent abattues (i).
Monsieur le sénéchal,... je ne saurais vous enseigner de si loin ; faites ainsi que vous verrez pour le mieux (2).
Je suis de la nature des femmes; quand l'on me dit queJque chose en termes obscurs, je veux savoir inco.otiiîenî .ce,qy,e„,ç'^s|;{3).
-.' Di'jno'iàfj om oh nùijil
(1) Idem, t. VIII, p. ^u De M.éxy^>wjr-Seme, ,a6 . juin 1479. — A l'évêque d'Albi. ' - '
(2) Idem, t. VHI, pr 73. De Selommes, é sepiembré 1479. Au grand sénéchal de Normandie.
(3) Idem, t. VIII. p. 187. Du Plessis-du-Parc, 4 février 1480. — Au seigneur de Taillebourg.
[... Amateur de paix.]
... Comme je vous ai toujours dit, je suis amateur de paix, et il m'a déplu et déplaît très fort ce qu'est survenu entre notre dit Saint-Père et moi duquel j'ai souffert et enduré tant que j'ai pu et jusqu'à ce que à très grand regret et déplaisir j'ai été contraint de me défendre et faire ce que vous voyez, le tout pour la conservation de mon honneur, de mes États et celui de mes amis(i).
(i) Lettres du roy Louis XII et du cardinal d'Amboise, 4 vol. in-i 2, Bruxelles 1712, t. II, p. ii i. — Leilreà l'évêque de Murray. Le roi avait dû faire la guerre au pape.
PAROLES ET CHANTS ROYAUX
A la duchesse d'Angoulême, régente [après Pavie].
Madame, pour vous faire savoir comment se porte le reste de mon infortune, de toutes
(i) Les recueils des poésies de François I*''" donnent de nombreux poèmes que la tradition lui attribue et dont on peut penser avec certitude qu'ils ne sont pas de lui. Nous avons évité de publier ici des extraits de ces poésies dont l'attribution n'était pas certaine. Nous avons regretté souvent cette nécessité, notamment pour la si belle Églogue du pasteur Admetus laquelle est fort probablement de Clément Marot et qui se termine par ces deux vers magnifiques :
Car le soir va déjà semant le ciel d'étoiles, Et la vapeur nocturne offense les troupeaux.
Mais nous devions nous conformer à la règle que nous nous sommes imposée dans notre préface.
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choses ne m'est demeuré que l'honneur cl la vie qui est sauve (i)...
Cœur résolu d'autre chose n'a cure
Que de l'honneur.
Le corps vaincu, le cœur reste vainqueur(2).
Car on ne peut l'espérit (3) confiner Sous nulle loi, ni son vouloir miner (4),
(i) Captivité de François I^^, recueil p. p. Champollion- Figeac (t. XLVI de la Coll. de doc. itiéd.), p. 129, février i525. Voilà donc la formule exacte du mot fameux que l'histoire prête au roi : « Tout est perdu, fors l'honneur. » Sous cette forme-là, plus vivante, le sentiment n'est que plus élevé. Dans un poème qui suit cette lettre, le roi s'écrie (p. 224): « J'aimai l'honneur, chacun le peut bien voirl »
(2) Idem, p. 445. Poème écrit après l'arrivée du captif en Espagne et qui commente la parole à la duchesse d'Angoulême et le vers cité ci-dessus.
(3) Esprit.
(4) Idem, p. 444. Voilà qui n'a rien, en effet, d'un esprit confiné.
Pour obéir à l'honneur et devoir
Eloigner faut toute félicité
Et tout le bien qu'en ce monde puis voir (i).
A ses soldats de l'expédition d'Italie.
O soudards et amis
Puisque Fortune en ce lieu nous a mis
Favorisons la sienne volonté
Par la vertu de notre honnêteté
En necraignant des grands monts lahautesse,
Par vertu donc vaincquonsnos passions, Plaisirs, maisons faut que nous oublions, Donnons repos par un peu de souffrance Que porterons à cette notre France (2).
O comme heureux se peut dire le prince En guerre allant ou gouvernant province
(1) Idem, p. 94.
(2) Captivité de François l^^ , recueil p. p. Champollion- Figeac, etc., p. 117. Épître sur l'expédition du Milanais.
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Quand ses sujets de vertu ne font vice, Ne connaissant profit que son service (i).
Certes, je croy pour vray que les méchants Par tous pays, en villes et en champs Content à tous leurs mérites et faits Tout de façon que s'ils étaient parfaits, Se déchargeant de leur infàmeté Dessoubs les morts qui pour honnêteté Ont mieux aimé fin honorable prendre Qu'aimer leur vie et les autres reprendre (2).
A la duchesse Marguerite, sa sœur.
Si donc les bois, les prés et les fontaines, Les fleurs, les fruits, les ombres tant amènes,
(i) Idem, p. I ig.
(2) Poésies de François I", de Louise de Savoie, etc., et Correspondance intime du roi, p. p. A. Champollion- Figeac, p. 34. Paris, Imp. nat., 1847. Épître sur la guerre d'Italie. Les derniers vers sont d'une actualité constante, ravivée par la guerre et l'esprit en est proche de la réflexion
Te causent deuil, ennuis et déplaisir.
Je te supplie que pense quel plaisir Je puis avoir entre peuple affolé, Champs pleins de guerre et le pays brûlé Rien n'espérant en si grande souffrance, Pour leur confort, que du roi la présence.
Or, donc, sœur, je te supplie penser Si mon savoir n'eut voulu offenser Trop mon devoir, si plutôt je savais M'en retourner, et moins si le devais.
Je crois que non ; car, certes, mon plaisir Ici n'était si fort que mon désir (i).
[Pendant la captivité espagnole.]
Malgré moi vis, et en vivant je meurs ;
De jour en jour s'augmentent mes douleurs ;
Tant, qu'en mourant trop longue m'est la vie.
faite par Henri IV au syndic de Genève et qu'on trouvera plus loin, p. 67.
(i) Captivité, etc., p. io3. Pendant la guerre du Milanais avant Pavie. Voilà qui n'est le langage ni d'un san» guinaire, ni d'un passionné de conquêtes,
Le mourircrains et le mourir m'est vie : Ainsi repose en peines et douleurs (i) !
[Extrémité. \
Plus j'ai de bien, plus ma douleur augmente; Plus j'ai d'honneur et moins je mécontente: Car un reçu m'en fait cent désirer, Quand rien je n'ai, de rien ne me lamente; Mais ayant tout, la crainte me tourmente, Ou de le perdre ou bien de l'empirer.
Las! je dois bien mon malheur soupirer, Vu que d'avoir un bien je meurs d'envie Qui est ma mort et je l'estime vie (2).
Aux grands du Royaume et aux compagnies souveraines [pendant sa captivité].
Mes amis et bons sujets, sous la couleur
(i) Idem, p. 446. Le concettisme brille dans tout ce fragment. Le suivant en est un autre exemple.
(2) Captivité, etc., p. 556. Ce paroxysme de sentiment nous révèle l'intensité de la vie intérieure en ces époques ardentes.
d'autres lettres, j*ai eu le moyen et liberté de vous pouvoir écrire, étant sûr vous rendre grand plaisir de savoir de mes nouvelles, lesquelles selon mon infortune sont bonnes, car la santé et l'honneur, Dieu merci, me sont demeurés sains, et entre tant d'infélicités n'ai reçu nul plus grand plaisir que savoir l'obéissance que portez à Madame, en vous montrant bien être vrais loyaux sujets et bons Français, la vous recommandant toujours et mes petits enfants qui sont les vôtres, et de la chose publique, vous assurant qu'en continuant en diligence et démonstration qu'avez fait jusqu'ici, donnerez plus grand envie à nos ennemis de me délivrer que de vous faire la guerre. L'empereur m'a ouvert quelque parti pour ma délivrance et j'ai espérance qu'il sera raisonnable et que les choses bientôt sortiront de leur effet ; et soyez sûrs que, comme pour mon honneur et celui de ma nation, j'ai plutôt élu l'honnête prison que l'honteuse fuite, ne sera jamais dit que si je n'ai été heureux de faire bien à mon royaume, que pour envie d'être délivré je y fasse mal, se estimant bien heu-
reuxpour la liberté de son pays toute sa vie demeurer en prison.
Votre roi, Françoys (i).
Je veux et désire qu'on tache à mettre la meilleure peine que l'on pourra à faire la paix la plus ferme et perpétuelle qu'il sera possible (2).
La vertu unie est trop plus forte que la divisée et plus permanente, et tous gouvernements en soi séparés demeurent désolés (3)...
(1) Captivité, etc., p. i5g. Cette admirable missive est de mars i525. On remarquera l'emploi du mot « nation » pour désigner la France, le royaume. Voilà qui laisse pantois ceux qui prétendent que le terme ne date guère que de la Révolution.
(2) Idem, p. 36o. — Lettre au Parlement. — i525.
(3) Documents historiques inédits, X. IX, p. 390. Du 14 noveiîibre (5;j8,
[La « chose publique » d'abord.]
Lequel parti [la cession de la Bourgogne à Charles-Qiiini], comme déraisonnable et grandement dommageable à noire royaume et bons et loyaux sujets, n'avons voulu accepter, ains plutôt délibéré et résolu porter et endurer telle et si longue prison qu'il, plaira à Dieu que nous portions, et jusques à ce que sa divine justice aura disposé et' donné les moyens plus honnêtes et faisables) pour parvenir à notre dite liberté et délivrance, laquelle prison nous lui offrons, avec, notre liberté, ensemble la vie corporelle, pour le bien union, paix et conservation de nos dits sujets et royaulme, pour lesquels voudrions employer non seulement notre vie, ainsi celle de nos très chers et très amés enfants, qui sont nés non pour nous, mais pour le dit bien et conservation de notre dit royaume, et vrais enfants de la chose publique de France (i).
(i) Captivité, etc., p. 419. De novembre i525. Lettre du roi pour faire couronner roi le dauphin, « La çiiose publicjue », dit François l«',
Mais que vaut force là où est violence ? Emporter faut l'erreur par patience (i).
Si vous saviez le bien que mort m'apporte Et que j'attends d'elle seule confort, Je suis bien sur qu'il vous déplairait fort, De m'en ouvrir, par vos tourments, la porte Et me donner quelque peine moins forte (2).
Il me semble honnête et raisonnable à moy vous supplier et à vous de m'accorder que les honnêtes paroles qu'il vous a plu m'écrire; puissent avec le temps mûrir et nourrir le désiré fruit que donne l'expérience plus que l'écriture (3)...
(i) Poésies de François /•"■, etc., p. 35. Subtile distinction entre force sereine et violence '.ans raison.
(2) Idem, p. 110. Extrait d'une « Réponse aux demoiselles qui ont fait des chansons nouvelles ».
(3) Idem, p. 2o3, novembre i525. — A la reine Léonor.
POESIES AMOUREUSES
[Huitain d'un pleur. ]
Cessez, mes yeux, de plus vous tourmenter Puisqu'en vos pleurs n'y a point d'allégeance. Las ! c'est le point qui nous fait lamenter : Car s'en pleurant nous avions espérance Que pournos pleurs s'amoindrit la souffrance De cet espoir prendrions tant de confort Que de pleurer n'aurions plus la puissance : Voilà pourquoi nous pleurons ainsi fort(i).
A Ménélée et Paris je pardonne,
L'un de sa femme importun demandeur,
L'autre d'amie obstiné deffendeur.
Mais du malheur des Troyens je m'estoniic :
(i) Cjp'ivilé, etc., p. 554.
Car s'il fallait que pour belle personne La ville fût quelquefois démolie Périr pour vous, madame belle et bonne, Leur eût été plus gloire que folie (i).
[Chanson. ]
Où êtes-vous allées mes belles amourettes? Changerez-vous de lieu tous les jours ?
A qui dirai-je mon tourment,
Mon tourment et ma peine?
Rien ne répond à ma voix, Les arbres sont secrets, muets et sourds. Où êtes-vous allés, mes belles amourettes? Changerez-vous de lieu tous les jours?
Ah ! puisque le ciel veut ainsi
Que mon mal je regrette, Je m'en irai dedans les bois Conter mes amoureux discours.
Où êtes-vous allés, mes belles amourettes? Changerez-vous de lieu tous les jours (2)?
(i) Idem, p. 556. De la partie « Délivrance ».
(2) Captivité, etc., p. 55i. De la partie « Délivrance ». Cette odelette d'un rythme si joliment dansant est intitulée par François lui-même ; Chçinson.
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[Dizain.]
L'enfant de Thrace allant sur l'Hèbre, lors glacé,
Son poids les eaux rompit par froid jacongellées,
Lesquelles par rigueur son corps avaient tirées
Quand le glaçon coulant sur son col avancé,
La tête sépara. Dont la mère dolent
En l'urne la mettant, se dit: O tête aimée!
Je te fis pour le feu, pour te rendre inhumée :
De tes membres le reste aux eaux je fais présent.
Et je ta mère n'ay, ô pauvre infortunée I
Que la part qui méfait savoir mon mal présent (i).
Elle jura par ses yeux et les miens, Ayant pitié de ma longue entreprise, Que mes malheurs se tourneraient en biens; Et pour cela me fut heure promise.
Je crois bien que Dieu les femmes favorise : Car de quatre yeux qui furent parjurés, Rouges les miens devinrent, sans feintise; Les siens en sont plus beaux et azurés (i).
(i) Idem, p. 563. De la partie : « Délivrance ». Ne dirait-on pas un médaillon d'émaux ou quelque nielle fine et sobre ?
(i) Idem, p. 564. De la partie: « Délivrance ». Élégante
[Hymne à la nuit.
Douce, plaisante, heureuse, aimable nuit,
Plus belle que le jour, pour mon heureux déduit ; |
Tant plus chère je t'ai que moins t'ai espérée.
Étoile aux larcins d'amour si bien apprise Qui, cachant ta clarté, servis à l'entreprise, Tant que l'obscurité lors ne nous fut ôtée.
Plaisant sommeil, qui deux seuls amants réservât| Tous autres oppressant, afin que bras à bras Invisibles fussions, sous d'amour la franchise.
Et toi bénigne porte, en te voulant ouvrir
Qui rendis si bas son pour non me découvrir;
A peine que t'ouis quant tu te desserra. i
O ! penser incertain d'heureuse vérité,
Quand m'amie embrassai, j'eus la félicité:
Sa bouche de la mienne en m'assurant couvrir.]
O bien heureuse main qui me servis de guide ! O paisible marcher qui tant me fut en aide î O chambre, qui me fut cause de sûreté !
et discrète façon d'accuser la femme d'indifférence envers les malheurs publics.
Ambrassées redoublées, sans en être lassés, Par tant de divers lieux, que plus fûmes lassez Que n'est lierre au mur, qui ne laisse rien vide.
O lit qui est témoin de mon seul vrai plaisir!
O lit qui m'a causé goûte le mien désir!
Quand bien je penseen toi tous mes mauxsont passjs.
Je ne dois point celer (lumière) ce qu'as fait : Car la cause tu fus d'un si plaisant effet, Que mon œil discerna m'amye à son loisir.
Dont, par toy, fut doublé le mien contentement: Car nully ne peut dire avoir parfaitement Sans clarté son plaisir, à moins qui soit parfait.
Hélas! pourquoi d'amour sontsi rares les fruits, Et pourquoi du jour sont si brèves les nuits. Qui rendent au partir tel décontentement, Que vivre sans tel bien est mort d'un vrai aimant (1).
(i) Poésies de François /«•", etc. Nous avons tenu à donner en entier, malgré sa longueur, ce bel « hymne à la nuit ». En dépit des tournures de cette langue encore raidie et mal articulée, on goûtera l'élan, l'ingéniosité, 1* minutie passionnée de ces strophes dont tels poètes du siècle dernier, français ou étranger, n'ont égalé ni la grâce ni la ferveur.
D'une Ëpître à une Dame,
Afin que sache ma douce ardeur contrainte La plume a pris en laissant toute crainte La main royale en délaissant le sceptre ; Ne pensant point que offensée peut être En cet endroit la mienne autorité ;
Car quand je pense au jour queje te vis Tout le premier, qu'il me fut bien avis. Connaître en toi plus que ne p£ut nature Et dechassais de moi toute basse cure.
Tous mes pensersjusqu'au plus haut volèrent, Te contemplant ; et là ils demeurèrent, Remémorant en moi le Créateur De si grand oeuvre être premier facteur. Car qui regarde sagement et qui n'erre Tant plus dignes sont les choses en terre, Plus l'on a foi, connaissance et avis De la vertu du ciel et paradis (i).
(i) Captivité, etc., p, 564, De la partie « Délivrance ». Le platonisme de ce fragment lui méritait d'être recueilli en exemple préalable de cette subtile sagesse d'amour dont Olivier de Magny, Helisenne de Crenne la Toulousaine, Maurice Scève, Pontus de Tyard, après les troubadours d'Occitanie, furent les hérauts.
[Rondeau.]
En la grand mer, où tout vent tourne et vire Je suis pour vrai la doulente navire De foi chargée et de regrets armée, Qui, pour guérir ta grâce renommée.
Ai tant souffert qu'on ne saurait escrire.
iVies rames sont pensées de grief martyre ; C'est bien le pis quand il faut que j'y tire ; Car trop souvent ont la vie abîmée En la grand mer.
Mon triste cœur la voile je puis dire, Et le gros vent qui pour enfler aspire, Sont griefs soupirs de chaleur enflambée, Hélas ! tu es la tramontaine aimée.
E* celle-là que plus voir je désire En la grand mer (i).
(i) Poésies de François /«', etc., p. 5o. Ce joli petit
poème est publié sous le litre : Rondeau 18. C'est le plus
pur des nombreux rondeaux composés par FrançoisI»''. Son
symbolisme est bien d'une époque où l'art entier n'était
-qu'idéographie, emblème et blason.
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A Diane de Poitiers.
Après avoir perdu pour vous avoir tout le bien que je pouvais avoir sans vous, si je vous perdais soyez sûre que je ne chercherais autre remède que de me perdre; car pour jamais estimera mieux sa ruine sans mémoire, que mémoire sans sa ruine, votre infortuné amy, Françoys (i).
(i) Ide7n, p. 192. Il existe de nombreuses lettres de François I" à la pri-smatique Diane de Poitiers; un plus grand nombre d'elle à lui. Ce passage nous a paru être le seul qui se puisse séparer du contexte. Il donne un aperçu vif du style précieux de cette correspondance, d'ailleurs toujours brève.
FRANÇOIS Iio
[Contre les pitlerîes.]
Je suis averti par infinies plaintes qui me sont faites de divers lieux que ma gendarmerie s'est tellement déréglée que la plupart des hommes d'armes et archers allans et venans par les champs font infinis maux et pilleries à mon pauvre peuple et vivent sans rien payer, chose qui m'a tant déplu qu'il n'est possible de plus. Et me semble si je me plains de la convénience dont usent en cela ceux à qui appartient de faire faire la punition de tels désordres, que ce ne sera
(i) Il n'est pas absolument certain que les deux extraits qu'on va lire de ce souverain soient de sa main. Nous les donnons quand même ne fût-ce que pour indiquer le sentiment des familiers autorisés à écrire en son nom.
sans grande occasion ; d'autant que s'ils y tenaient la main aussi ferme qu'ils doibvent, selon le pouvoir qu'ils en ont, la chose en iroit beaucoup mieux, et seroient les ordonnances faites sur l'ordre et police de vivre de madite gendarmerie inviolablcment gardées et observées au soulaigement de mondit pauvre peuple et à ma satisfaction (i ).
[Contre les luttes religieuses.]
... Car il est certain que si les ungs et les autres ne dépouillons toutes passions et qu'unanimement n'embrassions cette sainte œuvre [contre les luttes religieuses] avec le zèle et dévotion que Dieu nous commande, que le titre de rois et princes très chrétiens que nous portons requiert, et la charge que nous avons de tant de peuples et âmes qui nous sont commises demande, jamais l'égUse de Dieu ne sera en repos ni paix, jamais
(i) Négociations, lettres et pièces relat. au règne de François II, p. p. Louis, Paris (Coll. de Doc. inéd.), p. 427, du 12 juillet i56o. A M. le duc d'Aumale.
nous ne nous verrons hors des troubles et calamités que cette division de religion apporte par toute la chrétienté; et je ne say si Dieu, à la parfin irrité de nos duretés, n'épandra point son ire sur nous, pour punir et chastier rigoureusement notre obstination : chose qui me cause beaucoup d'ennuy pour ce que Dieu m'a particulièrement touché, et m'a envoyé une affliction en mon royaume, qui m'a fait ouvrir les yeux et donné connaissance du mal et du remède, lequel j'ai par l'avis d'une infinité de gens de bien et de grands personnages de mon conseil, desquels j'ai bien voulu entendre l'opinion, trouvé être seul et unique, c'est à savoir par le moyen d'un bon concile général, auquel soit la liberté pour les vœux et la siireté pour l'accès, telle qu'elle a été à ceux des anciens qui sont reçus par l'Eglise, sans avoir égard au lieu où il se célébrera, qu'au plus aise et plus commode qui se pourra trouver, tant pour y aller que pour recevoir une si grande compagnie (i)...
(i) Idem, p. 432, du 18 juillet i56o. — A M. l'évêque de Limoges.
HENRI IVC
L'HOMME
Mes paroles ne sont point de deux cou-
(i) Ce n'est pas ici le lieu d'éiudier dans leurs idées générales, dans leur tempérament, dans leur style, les admirables lettres d'Henri IV, lettres pour la plupart écrites de sa main. Cependant il est permis d'observer qu'aux dates où il écrivait, c'est-à-dire de iSôg à 1610, ni ie Plu- ^ar^ued'Amyot, quiest de lôSgà iSyy, niicsEssais de Montaigne, qui sont de i58oà 1 588, n'avaient eu le temps d'agir profondément sur le langage et le style. Or, quoi de plus ferme, de plus clair, de plus droit, de plus ample et parfois de plus poétique et frais que ce style de Henri IV ? Et qui prétendrait qu'il ne failledonner enfinà ce roi de France sa place parmi les grands écrivains français ?
Les personnes qui auraient le loisir et la patience de lire sa correspondance, écrite d'un jet et sans arrière-pensée, seront frappés par la richesse de ce recueil où la lucidité de la pensée n'a d'égale que la subtile variété de l'expression.
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leurs : ce que j'ai à la bouche, je l'ai au cœur (i).
Je hais tant le mal que j'en hais même le rapport (2).
Il fait gloire d'avoir atteint la perfection de dissimuler : je lui rabat cette opinion
On a plaisir à y trouver pour la première fois maintes de ces formules qui sont devenues, comme lui, populaires. Le 2 juillet iSgy il écrit à Sully, à propos de la Cour des comptes, qu'il en a assez « que l'on se moque ainsi de moi et du public ». L'expression « la France aux Français » est presque de lui : le 29 juillet iSgy, il écrit au comte de Soissons qu'il veut « conserver aux Français la France en entier •». Il dit à Rosny en le nommant ministre, pour l'assurer de sa franchise : « Je suis tout nu. » Ce mot est typique. Il caractérise en deux lettres l'aspect nerveux et musclé des fragments qu'on va lire. Nous les avons répartis en trois divisions qui résument assez bien les trois grands aspects d'Henri IV : « l'homme », « le soldat >, « le roi ».
(i) Lettres missiifes, pp. Berger de Xivrey. Coll. de Doc. inéd. Paris, 1843-76, IV, p. 414, mai iSgS. — AuParlement.
(2) Idem, t. III, p. 12^. Lettre au duc d'Épernon du 35 janvier 1690.
tant que je puis. Il ne le faut être qu'en affaires d'Etat; encore la faut-il bien accompagner de prudence (i).
Ceux qui suivent tout droit leur conscience sont de ma religion, et moi je suis de celle de tous ceux-là qui sont braves et bons (2).
J'ai plus de place en mon cœur pour la miséricorde que pour la haine : je vous sais gré de l'avoir ainsi compris (3).
(i) Idem, II, p. 341, du i®"" mars i588. — A Mme de Gramont. — Le goût de franchise d'Henri IV est tout entier dans cette réflexion. Il s'agit d'un familier.
(2) Idem, I, p. 122, début de 1577. — A M. de Batz. — On peut rapprocher de cette parole celle-ci qu'il écrivit, le II octobre i585, à MM. de la Faculté de théologie en Sorbonne : « Quand je serais si misérable que de me forfaire en telle sorte, à bon droit serai-je accusé de peu de conscience, à bon droit vous défierez-vous de moi en toutes choses, qui aurait manqué à ce que j'estime devoir à Dieu au jugement de mon âme propre. »
(3) Wem,II,p. 223, mi-juin de i585. — A M. de Houdetot.
Ma conscience m'assure que rien ne m'a jamais rendu difficile sinon sa considération et celle de mon honneur (i).
Persévérant en la crainte de Dieu, je n'ai crainte de rien (2).
A M. de Batz.
Mon faucheur, mets des ailes à ta meilleure bête; j'ai dit à Montespan de crever la sienne. Pourquoi? tu le sauras de moi à Nérac. Hâte, cours, viens, vole, c'est l'ordre de ton maître et la prière de ton ami (3).
* L'absence n'est pas la mort des belles
(i) Idem, t. II, p. 445, du 4 mars iSSg.
(2) Idem, loc. cit.
(3) Idem, II, p. 199, du i5 mars i586.
amitiés ; c'en est, au contraire, l'école où elles s'apprennent le mieux (i).
Les nécessités sont les preuves des bonnes et saintes affections (2).
A Henri fil.
La justice bien ordonnée et sincèrement administrée sera le seul moyen pour guérir les maux qui sont en votre Royaume et y maintenir la paix (3).
Je ne me lasserai néanmoins jamais de bien faire chez moi ; mon pays manquera
(i) Idem, III, p. 712, du 28 décembre i5g2, — A M. de Souvré.
(2j Idem., t. IV, p. 574, du 23 avril iSgô. — A la reine d'Angleterre. — Le mot « nécessité » est pris ici dans le sens de besoin, effort, adversité,
{3) Idem, t. VIII, p. i65, du 4 février i58o. — Au Roi, alors qu'il n'était qu'Henri de Navarre.
plutôt de devoir envers ce citoyen, que le citoyen envers son pays. Et tant que je verrai ce malade respirer, je ne l'abandonnerai jamais, qu'il ne soit entièrement guéri, ou moi mort avec lui (i).
Je trouve encore l'honneur le plus grand de servir l'Etat devant moi (2).
Je couperai la racine à toutes factions et à toutes les prédications séditieuses, faisant accourir tous ceux qui les suscitent. J'ai sauté sur des murailles de ville, je sauterai bien sur des barricades (3).
(t) Idem, II, p. 490, du 22 mai iSSg. — A MM. de la ville d'Orléans.
(2) Idem, t. IV, p. 773, du 4 juin 1597. — A M. de la Guinemaudière. — Devant pour « avant >.
(3) Idem, V, p. 90, du 7 février iSgg. — Paroles au Parlement.
[A propos des ligueurs. ]
J'ai voulu, outre le devoir et nonobstant la disproportion de nos degrés et qualités, m'égaler à mes inférieurs pour racheter de mon sang tant de malheurs (i).
Je suis en colère quand vous. croyez qu'il ne me faut que vouloir {2).
[L'estampe aux bambins.]
Ne trouvez point étrange de me voir ici folâtrer avec ces petits enfants; je sais faire les enfants et défaire les hommes. Je viens de faire le fol avec mes enfants, je m'en vais
(1) Idem, II, p. 96, du 21 juillet i585. — Au Roi. — Allusion aux Guises dont il disait, dans une lettre du 12 juil-. let iSôg, au duc d'Anjou, qu'ils contraignaient le roi « à se servir de son bras gauche pour couper son bras droit ».
(2) Idem, III, p. 194, du 14 mai 1590. — A Mme de Gramont.
maintenant faire le sage avec vous et vous donner audience (i).
[Convaincre. ]
On m'a souvent sommé de changer de religion. Mais comment? la dague à la gorge. Quand je n'eusse point eu de respect à ma conscience, celui de mon honneur m'en eût empêché, par manière de le dire. Qui ouït jamais parler que l'on voulut tuer un Turc, un païen naturel : le tuer, dis-je, pour sa religion, devantque d'essayer de le convertir?...
Que diraient de moi les plus affectionnés à la religion catholique, si, après avoir vécu jusqu'à trente ans d'une sorte, ils me voyaient subitement changer ma religion, sous l'espérance d'un royaume? Que di-
(i) Idem., t. V, p. i8o. Ce sont les paroles par lesquelles Henri IV, laissant ses enfants avec qui il jouait, aborda MM. les députés de Bordeaux le 3 novembre iSgg, dans la grande salle du château de Saint-Germain. L'anecdote a été fréquemment popularisée par l'image qui montre le roi à quatre pattes, un ou deux bambins à califourchon sur son dos.
raient ceux qui m'ont vu et éprouvé courageux, si, honteusement, je quittais, par la peur, la façon de laquelle j'ai servi Dieu dès le jour de ma naissance? Voilà des raisons qui touchent l'honneur du monde...
Instruisez-moi, je ne suis point opiniâtre. Prenez le chemin d'instruire, vous y profiterez infiniment. Car si vous me montrez une autre vérité que celle que je crois, je m'y rendrai, et ferai plus, car je pense que je ne laisserai nul de mon parti qui ne s'y rende avec moi. Vous ferez un beau gain à Dieu, une belle conquête de conscience en la mienne seule. Mais de nous conter des paroles, et, sans raisons, nous persuader qu'à la seule vue des armes nous devons être persuadés, jugez, Messieurs, s'il est raisonnable (i)...
J'ai toujours eu en mes affaires plus de fiance en Dieu qu'en la force et industrie des
(i) Idem, H, p. 448, du 4 mars iSSg. — Aux Trois États du Royaume.
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hommes, [ce] dont je me suis très bien trouvé ; et comme sa justice divine est infaillible, je ne croirai jamais qu'elle favorise une déloyauté si manifeste que celle que je commettrais si j'abandonnais maintenant mes dits amis et alliés pour accommoder mes affaires (i).
A la reine.
Ne doutez point que je ne vous aime bien, car vous faites tout ce que je veux; c'est le vrai moyen de me gouverner (2).
A Mme de Verneuil.
Mes chères amours, si je dors, mes songes sont de vous; si je veille, mes pensées seront de même (3). ,
(i)Idem., t. VIII, p. 633, mars 1597. — A MM. de Rennes.
(a) Idem, V, p. Syi, du 27 janvier 1601. Que faut-il le plus admirer ici ? la galanterie la plus subtile ou le plus mâle orgueil ? et comme l'un à l'autre ils sont bien enlacés !
(3) Idem, VII, p. 557, du 2 mai i6j8.
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A Qabrîelle d'Estrées.
Passer le mois d'avril absent de sa maîtresse, c'est ne vivre pas (i).
A la même.
Quelle folie ne fait commettre la jalousie (2) !...
A la même.
Je vous écris, mes chers amours, des pieds de votre peinture, que j'adore seulement pour ce qu'elle est faite pour vous, non qu'elle vous ressemble. J'en puis être juge compétent, vous ayant peinte en toute perfection dans mon âme, dans mon âme, dans mon cœur, dans mes yeux (3).
(i) Idem, III, p. 768, du 20 avril iSgS. , (2) Idem, IV, p. 291, fin 1694.
(3) Idem, IV, p. 292, fin 1694. — Il faudrait, ici, pour montrer le charme, la fraîche ardeur d'Henri IV, citer nombre de ses lettres à ses belles amies. Mais comment ne pas donner encore ces quelques lignes à Gabrielle : € Soyez glorieuse de m'avoir vaincu, moi qui ne le fus jamais tout
HENRI IV ô!
A Qabrielle d'Estrées,
Mon vray cœur, La Varanne vient de arriver, qui m'a apporté de vos lettres, par où vous me mandez que vous m'aimez mille fois plus que moi à vous : vous en avez menti, et le vous soutiendrai avec les armes que vous avez choisies... Mon menon, je ne vous verrai de dix jours ; c'est pour mourir. Je ne vous mande point mon déplaisir, vous seriez trop glorieuse. Jamais je ne vous aimais tant que je fais ; c'est vous en dire trop, je vous donne le bonsoir et des baisers par millions (i).
[L'île heureuse.]
J'arrivais ar soir (2) de Maran, où j'étais allé pour pourvoir à la garde d'icelui. Ha! que je vous y souhaitai! C'est le lieu le plus selon votre humeur que j'aie jamais vu...
à fait que de vous, à qui je baise un million de fois les pieds. > Et nous ne rappelons que pour mémoire l'exquise chanson : « Viens Aurore... »
(i) Idem, IV, p. q83 du 8 mai iSçB.
(2) Vieille expression: ce soir ei quelquefois /'dt</re.s-o/r.
C'est une île renfermée de marais bocageux, où, de cent en cent pas, il y a des canaux pour aller chercher le bois par bateau. L'eau claire, peu courante; les canaux de toutes largeurs; les bateaux de toutes grandeurs. Parmi ces déserts, mille jardins où l'on ne va que par bateau. L'île a deux lieues de tour ainsi environnée ; passe une rivière par le pied du château, au milieu du bourg, qui est aussi logeable que Pau. Peu de maisons qui n'entre de sa porte dans son petit bateau. Cette rivière s'étend en deux bras qui portent non seulement grands bateaux, mais les navires de cinquante tonneaux y viennent. Il n'y a que deux lieues jusques à la mer. Certes, c'est un canal, non une rivière. Contre mont vont les grands bateaux jusques à Niort, où il y a douze lieues ; infinis moulins et métairies insulées ; tant de sortes d'oiseaux qui chantent ; de toutes sortes de ceux de mer. Je vous en envoie des plumes. De poisson, c'est une monstruosité que la quantité, la grandeur et le prix : une grande carpe, trois sols, et cinq un brochet. C'est un lieu de grand trafic et
tout par bateaux. La terre très pleine de blés et très beaux. L'on y peut être plaisamment en paix et sûrement en guerre.
L'on s'y peut réjouir avec ce que l'on aime et plaindre une absence. Ha! qu'il y fait bon chanter (i) !...
A Mme de Verneuil,
Vous dictes que vous ne savez plus que faire pour me contenter. Vous n'y avez pas seulement essayé, ni répondu à la première plainte que porte ma lettre. Vous êtes une moqueuse, et au partir de là vous dites que me connaissiez bien. Vous vous êtes si mal trouvée de me vouloir mener à la baguette, que vous vous deviez être faite sage. Vous me menacez de vous en aller à Verneuil, faictes ce qu'il vous plaira. Si vous ne m'aimez pas, je serai fort aise de ne vous point
(i) Lettres missives, t. II, p, 224, du 17 juin 1S86. — A Mme de Gramont. — Cette ruisselante, colorée et tendre description de la pittoresque région de Marans en Aunis sur la Sèvre Niortaise est d'une grâce inimitable. Et quel poétique amour de la terre française I
voir. Si vous dictes m'aimcr, c'en est un mauvais témoignage que de s'en aller quand j'arrive (i).
C'est une dangereuse bête qu'une mauvaise femme (2).
Les déplaisirs talonnent toujours les contentements (3).
Les considérations du monde combattent souvent celles du ciel {4).
C'est de tous temps que l'ignorance en a voulu à la science (5).
(i) Idem, VII, p. 663. De 1608. Le roi avait 55 ans.
(2) Idern., t. II, p. 846, du i3 mars i588. — A Mme de Gramont.
(3) Idem, IV, p. 855, du 28 septembre i5gj. — A Madame Catherine sœur.
(4) Idem, VI, p. 565, du 5 décembre i6o5. — Au clergé. (5; Idem, II, p. 45.
Il y a grande différence entre hérésie et erreur : tous ceux qui tiennent une hérésie ne sont pourtant hérétiques : hérétiques sont ceux proprement qui procèdent par ambition ou par opiniâtreté (i).
La défiance est la nourrice de toutes les factions (2).
(i) Idem, VI, p. 140, du 1 1 octobre t585. — A MM. de la Faculté de théologie en Sorbonne. — On remarquera, plus loin, d'autres passages sur l'ambition et ses conséquences dans la vie civique.
(2) Idem, VIII, p. 63i, du 7 mars 1597. — A MM. de Rennes.
LE SOLDAT
Jamais mon pays n'ira après moi ; son utilité précédera toujours la mienne, et toujours on verra mon mal, mes dommages, mes afflictions courir devant celle de ma patrie (i).
Comme je n'envie point le bien d'autrui et ne fais la guerre que pour recouvrer celui qui m'appartient, il ne faut user d'autres raisons pour me disposer à la paix que de persuader à mon ennemi de me rendre et laisser ce qu'il a usurpé sur moi et détient injustement (2).
(i) Lettres missives, t. II, p. 444. — Aux Trois États. — Des historiens ont prétendu que le terme de patrie n'avait été usité, dans le sens qu'il a aujourd'hui, qu'après la Révolution. Voilà qui répond.
(2) Idem, VIII, p. 633, du 7 mars 1697. — A M. de Renne, ambassadeur près le Saint-Siège.
[Le prix de la guerre. ]
Je ne suis moins désireux de vivre en paix avec mes voisins que tous autres, la guerre ne me servant de repos, comme elle fait à aucuns ; car je porte ma vie et ma personne au travail et péril d'icelle aussi volontiers que font ceux que j'y emploie. Mais j'aime trop mieux encourre la fortune que faire chose indigne d'un prince tel que Dieu m'a fait naître (i).
Au Parlement.
Je vous prie, assemblez-vous, car si on me donne une armée, j'apporterai gaiement ma vie pour vous sauver et relever l'Etat; sinon il faudra que je cherche des occasions en me perdant de donner ma vie avec honneur, aimant mieux faillir à l'Etat, que si l'Etat me faillait. J'ai assez de courage et pour l'un et pour l'autre (2).
(i) Idem, t. IV, p. 789, du 21 juin 1597. — Ausyndic de Genève. — Piquanieréflexion quinous rappelle, par opposition, la fameuse grogne, par millions de fois répétée, des poilus : « Ah ! si ceux qui décident la guerre la faisaient I »
(2) /afe/n, IV,p, 743, du i3 avril 1597.— A MM. du Parlement de Paris.
Mes compagnons! Dieu est pour nous, voici ses ennemis et les nôtres, voici votre roi. A eux ! . . . Si vos cornettes ( i ) vous manquent, ralliez-vous à mon panache blanc, vous le trouverez au chemin de la victoire et de l'honneur (2) !...
[La gloire cruelle.]
Je ne me lasserai jamais de combattre pour une si juste cause qu'est la nôtre ; je suis né et élevé dedans les travaux et périls de la guerre : là aussi se cueille la gloire, vraie pâture de toute âme vraiment royale, comme la rose dedans les épines. Mais je me puis bien lasser des calamités et misères que mon peuple endure par icelle; c'est ce
( I ) Porte-étendards.
(2) Henri IV raconté par lui-même, par J. Nouaillac. Paris, Picard, igiS. Cité p. igS. — De cette parole fameuse il faut rapprocher la lettre écrite, le soir même, à La Noue, que l'on trouvera p. 71, et qui se termine déjà par l'impressionnante formule : < Dieu aime mieux le droit que la force. »
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qui peut m'émouvoir en cette occasion, avec vos bons conseils. Madame; résolu toutefois de préférer notre commun bien à toute considération particulière (i).
J'ai eu de l'avantage sur mes ennemis, mais la force ne vient point de moi, mais de Dieu seul (2).
J'ai Dieu pour protecteur, la France pour juge, vous tous {au Parlement) pour té-
(i) Lettres missives, t. IV, p. 877, du i5 novembre 1597. — A la reine d'Angleterre. — Il faut rapprocher ces magnifiques propos, d'une part, des pensées qui ouvrent la division l'Homme, et, d'autre part, des pensées de Louis XIV sur le même thème que l'on trouvera plus loin ainsi que de la parole majestueusement humaine de Louis XV, le soir de Fontenoy (page 244). Déjà, en mars i585, écrivant à MM. du Parlement de Bordeaux, le futur roi s'écriait : « Je ferai voir à tous que la fleur de lys est naturellement gravée dans mon cœur. *
(2) Idem, IV, p. 416, du i""" octobre 1595. — Harangue au Parlement.
moins, le Roi mon seigneur pour approbateur de ma sincérité (i).
[Prendre l'offensive.]
Soyons, s'il est possible, les premiers aux champs (2), accompagnés de la fermeté et constance qu'il convient, pour 1' [l'ennemi] assaillir dedans son pays, sans attendre qu'il nous attaque dedans le nôtre ; car il est périlleux et douteux de demeurer toujours sur la défensive (3).
Plût à Dieu que je n'eusse jamais été capitaine puisque mon apprentissage se de-
(i) Lettres missives, l. II, p. iSy, du 11 octobre i585. — Au Parlement.
(2) En campagne.
(3) Idem, IV, p. 670, du 11 janvier 1597. — Aux États généraux des Provinces-Unies. — La maxime sur la doctrine offensive-défensive prend, après la dernière guerre, tout son relief et prouve que, dès lors, la nature des choses avait imposé la même conclusion au roi de France qu'à notre État-major.
vait faire à de tels dépens ! (les guerres civiles et religieuses) (i).
En ce qui est des actes de soldat je n'en demande pas conseil aux femmes (2).
[Le droit et la force. \
Monsieur de la Noue, Dieu nous a bénis. Ce jourd'hui quatorzième de ce présent mois, la bataille s'est donnée. Il a été bien combattu. Dieu a montré qu'il aimait mieux le droit que la force (3).
[La douce France.]
Le cœur commence à relever à tout le
(i) Idem, II, p. 446, du 4 mars iSSg. — Aux Trois États.
(2) Idem, V, p. 287, du 24 août 1600. — A la princesse de Toscane.
(3) Idem, III, p. 171. La dernière phrase de ce billet montre que certaines doctrmes sont bien françaises et de plus vieille date que ne pensent certains.
monde de sentir le visage tourné vers la douce France (i).
(i) Idem, VI, p. 557, du 24 octobre i6o5. -- A la Reine. — Mol charmant, explosion de tendresse touchante qui se trouve dans un billet écrit alors que le roi, revenant du Limousin, allait vers l'Ile-de-France. Certaines provinces trop récemment réunies n'étaient pas encore la meilleure France. Mais, ce qu'il faut entendre ici, c'est le cri d'amour pour notre pays, élan que l'on retrouve dans une autre expression de Henri IV : « «ouir de l'air de la patrie » (t. IV, p. 996).
LE ROI
Ceux-là régnent en repos qui régnent avec honneur (i).
Ruiner le peuple, c'est se défaire soi-même de sa main (2).
Les souverains ne rendent qu'à Dieu seul compte de leur sceptre (3).
Rien ne conserve l'autorité des princes que la réputation, spécialement en ce
(1) Idem, t. VIII, p, 674, du 6 octobre iSgy. — Au duc de Luxembourg.
(2) Idem, II, p. 170.
(3) Idem, II, p. 493, du 22 mai iSSg.
royaume composé de noblesse qui fait profession d'honneur et de mépriser son sang pour en acquérir (i).
C'est l'honneur et le devoir d'un prince généreux et vraiment chrétien que d'épargner le sang humain et empêcher de tout son pouvoir l'oppression de l'innocent (2).
Les Rois sont établis pour rendre justice, et non pour entrer dans les passions des particuliers (3).
(i) Idem., VIII, p. 633, du 7 mars 1597. — A M. de Rennes. Parole française entre les plus françaises dont il faut rapprocher le mot à M. d'Entraigues : « Argent n'est pas pâture pour des gentilshommes comme vous et moi. »
(2) Idem, IV, p. 280, du 7 décembre 1594. — A MM. du Parlement d'Artois.
(3) Idem, lll,'p. 304, du 21 novembre 1690. — Auducde Nevers. Sur ce point, comme sur le précédent, on trouve chez tous les rois la plus ferme, la plus formelle doctrine.
Je préférerais toujours l'utilité publique à tous intérêts particuliers (i).
Je n'épouse point les passions de personne (2).
Tous voudraient que je bandasse l'arc de mes affaires à la corde de leurs passions (3).
La débonnaireté et la clémence sont très requises aux Rois et grands princes (4).
Mon âme abhorre l'usage de la sévérité et
(i) Idem, W, p. 44jj du 12 novembre iSgS. — Au Pape.
(2) Idem, II, p. 220, du 4 juin i586. — A. M. de Vivans.
(3) Idem, III, p. yS, du 7 novembre 1589. — A Duplessis-Mornay.
(4) Idem, II, p. 57, du 10 mai i585. — Au roi d'Ecosse.
rigueur des lois ; elle est nourrie et accoutumée à la clémence (i).
L'impression du monde que je crains le plus qui entre dans le cœur de mes sujets est que je me gouverne par autre chose que la raison (2).
Par patience et cheminer droit je vaincs les enfants de ce siècle (3).
Qu'ils [les Étais de Bearn) se réduisent à m'obéiret considérer que j'ai fais le tout pour le bien général des uns et des autres (4).
(i) Cité par J. Nouaillac, op. cit., p. 23.— A Madame Elisabeth.
(2) Idem, p. i5. — Au duc d'Épernon.
(3) Idem, II, p. 2i3, du 4 mai i586. — A M. de Saint- Geniès.
(4) Idem, V, p. 148, du 17 juillet iSgg. — AM.de Caumont, pour être communiqué aux États du Béarn qui avaient fait de vives remontrances surl'édit rétablissant la religion catholique dans ce pays. Petit fait qui montre à la
Résoudre mûrement et exécuter diligemment (i).
Dieu m'a fait naître pour ce Royaume et non pour moi ; tous mes sens et mes soins ne seront plus employés qu'à l'avancement et conservation d'icelui (2).
La France m'est bien obligée car je travaille bien pour elle (3).
fois l'impartialité du Béarnais et la libre allure de ses sujets. Tout comme ce passage d'une lettre du i5 mai i58o à M. de Alba : «Tous pauvres laboureurs et gens de labeur ne tenant ou favorisant le parti contraire sont et doivent demeurer libres en leurs maisons. »
(i) Idem, II, p. 498, du 6 juin iSSg. — Au Roi.
(2) Idem, V, p. 1 1 1, du i5 avril iSgg. — A Madame Catherine.
(3) Idem, V, p. 32 1, du 16 octobre 1600. — A Mme de Verneuil.
La France est l'homme; Paris est le cœur(i).
Mon intention est de vaquer à affermir mon royaume et le purger par douceur et justice des mauvaises et inquiètes humeurs qui y restent de la licence et confusion passée (2).
Aux députés de Bordeaux.
Je suis votre roi légitime, votre chef; mon Royaume en est le corps ; vous avez cet honneur d'en être membres, d'obéir et d'y apporter la chair, le sang, les os et tout ce qui en dépend (3).
(i) Idem, IV, p. 414, mai iSgS. — Au Parlement. Mot qui met en évidence la notion réaliste du gouvernement.
(2) Idem, V, p. 32 1.
(3) Idem, V, p. 180, du 5 novembre iSgg. — A MM. les députés de Bordeaux. Même pensée que ci-dessus.
[La France d'abord.]
Je ne suis aveugle, j'y vois clair ; je veux que ceux de la Religion vivent en paix en mon Royaume et soient capables d'entrer aux charges ; non pas pour ce qu'ils sont de la Religion, mais d'autant qu'ils ont été fidèles serviteurs à moi et à la couronne de France (i).
Je veux aussi peu que les princes apprennent à gourmander ma noblesse ; cette autorité seule n'appartient qu'à moi ; je ne veux céder ce droit à personne et n'en abuser point (2).
(i) Idem, V, p. 181. — A MM. les députés de Toulouse. Dans un discours du 4 mars 1873, Thiers a dit que « la tolérance religieuse est une des conquêtes de l'esprit humain au dix-neuvième siècle ». Il semble bien ici que ce soit au moins uneconquéte d'Henri IV, ne fût-ce quedans sa volonté.
(2) Idem, i. V, p. 95, du 11 février 1599. — Au connétable de France.
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A Messieurs de la Noblesse de France.
[Sur les étrangers.]
Vous qui connaissez la dignité du sang de France, qui savez bien dire que vous ne devez respect qu'à celui-là, sera-t-il donc dit que j'en rende compte à l'étranger?... Les Princes français sont les chefs de la Noblesse. Je vous aime tous ; je me sens périr et affaiblir en votre sang ; l'étranger ne peut avoir ce sentiment ; l'étranger ne sent point d'intérêt en cette perte (i).
[Sur les financiers. ]
Tenez ferme contre les financiers, car si une fois ils étaient remis, ils nous mettraient le pied sur la gorge (2).
(i) Idem, II, p. 170, du i" janvier i586.
(2) Idem, IV, p. 5o6, du 23 février iSgô. — Au conné- \able de France, le duc de Montmorency. Contre toutes les puissances trop particulières, le roi «tenait ferme » ; on le ve.ra également par le passage suivant.
A Henri III.
[Sur le pape. ]
Vous devez penser s'il est à propos, vous vivant et en fleur d'âge, qu'un pape s'ingère au gouvernement de cet État, et à décider de votre succession, chose que nul onc de vos prédécesseurs n'a tolérée ; chose que vos cours de Parlement et le clergé de ce Royaume ont de tous temps débattue et combattue ; chose qui va plus avant et qui sert de marche et de degré pour un plus haut
dessein (i).
[Sur la France.] Aux Trois États du Royaume.
... N'est-ce pas une misère qu'il n'y ait si petit ni si grand en ce Royaume qui ne voie le mal, qui ne crie contre les armes, qui ne les nomme la fièvre continue et mortelle de cet Etat? et néanmoins, jusques ici, nul n'a
(i) Wem.VI, p. 148, du i""" décembre i585. Au Roi. A la même date, écrivant à la Reine, Henri de Navarre lui disait, parlant du Pape: « Je ne crains ses fulminations ; et les Rois prédécesseurs, par leur exemple, ont assez montré ce qu'il en faut faire. »
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ouvert la bouche pour y trouver le remède ; qu'en toute cette assemblée de Blois, nul n'ait osé prononcer ce sacré mot de paix ; ce mot dans l'effet duquel consiste le bien de ce Royaume. Croyez, Messieurs [des Trois Etats] que cette admirable et fatale stupidité est un des plus grands présages que Dieu nous ait donnés du déclin de ce Royaume... Je vous conjure donc tous par cet écrit, autant catholiques serviteurs du Roi [Henri III] mon seigneur^ comme ceux qui ne le sont pas. Je vous appelle comme Français (i). Je vous somme que vous ayez pitié de cet Etat, de vous-même, qui, le sappant parle pied, ne vous sauverez jamais, que la ruine ne vous en accable ; de moi, encore que me contraigniez par force à voir, à souffrir, à faire des choses que, sans les armes, je mourrais mille fois plus tôt que de voir, de souffrir et de faire. Je vous conjure de dissiper à ce coup les misérables passions de guerres et de violences qui démembrent ce bel Etat, et qui nous distraient les uns par
(i) On remarquera cette adjuration, écrite en iSSg. Cda fait déjà songer à 1' < union sacrée > de Raymond Poincaré.
force, les autres volontairement de l'obéis- ■sance de notre Roi, qui nous ensanglantent du sang les uns des autres, qui nous ont déjà tant de fois fait la risée des étrangers, et qui à la fin nous feront leurs conquêtes : de quitter, dis-je, toutes nos aigreurs, pour reprendre les haleines de paix et d'union, les volontés d'obéissance et d'ordre, les esprits de concorde par lesquels les moindres Etats deviennent puissants Empires.
Qui a jamais ouï qu'un Etat puisse durer, quand il y a deux partis dedans, qui ont les armes à la main ? Que sera-ce de celui-ci où il y en a trois ?...
Que deviendront les villes, quand, sous une apparence vaine de liberté, elles auront renversé l'ancien ordre de ce bel Etat } quand elles auront toute la noblesse ennemie, le plat pays envieux et désireux quant et quant (i) de les saccager, s'imaginant dans leurs coffres, dans leurs boutiques des richesses sans comptes ?
(i) Combien et combien de fois (vient de quant adjsctif tombé en désuétude comme tel),
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Que feront leurs principaux habitants qui tiennent tous les offices de la monarchie ou aux Finances, ou à la Justice, ou à la Police, ou aux Armes, et comptent chacun entre leur fortune domestique la valeur de leur état? Cela est perdu si la monarchie se perd. Qui leur donnera le libre^ exercice de la marchandise ? Qui leur garantira leurs possessions aux champs? Qui tiendra l'autorité de leur justice? Quels en seront les degrés? Qui commandera leurs armées?
Somme : quel sera leur ordre? Pauvres abusés ! Cette fureur durera pour un temps, tout ainsi comme l'on dit que la fièvre pour un temps nourrit le malade. Mais de penser que sur des fondements de colère et de vengeance on puisse établir une intelligence assurée et une forme d'Etat durable, cela ne se peut, n'ayant jamais été, ni vu, ni lu, qu'un Etat se soit changé, sans la ruine des villes, qui en sont toujours les principaux appuis.
. Et toi, Peuple, quand ta noblesse et tes villes seront divisées, quel repos auras-tu? Peuple, le grenier du royaume, le champ
fertile de cet Etat; de qui le travail nourrit les princes, la sueur les abreuve^ les métiers les entretiennent, l'industrie leur donne les délices à rechange ; à qui auras-tu recours, quand la noblesse te foulera, quand les villes te feront contribuer? Au Roi qui ne commandera ni aux uns, ni aux autres ? Aux offices de sa justice; où seront-ils ? A ses lieutenants ; quelle sera leur puissance? Au maire d'une ville ; quel droit aura-t-il sur la noblesse? Au chef de la noblesse; quel ordre parmi eux ? Pitié, confusion, désordre, misères partout. Et voilà le fruit de la guerre (i).
... Bien que, plus que nul autre, j'aie regret de voir les différences de la religion, et que, plus que nul autre, j'en souhaite les remèdes, néanmoins reconnaissant bien que c'est de Dieu seul, et non des armes et de la violence qu'il les faut attendre, je proteste devant lui... Déclarant en outre qu'aux villes qui, avec moi, s'uniront en cette vaste
(i) L'éloquence ici sourd delà réalité des choses autant que de l'étonnante franchise du langage. Les plus grands classiques n'offrent pas de plus bel exemple.
volonté, qui se mettront sous l'obéissance du Roi mon seigneur, et la mienne, je ne permettrai qu'il soit innové aucune chose, ni en la police, ni en l'Église, sinon en tant que cela concernera la liberté d'un chacun... Le vrai et unique moyen de réunir les peuples au service de Dieu, et d'établir la piété en un Etat, c'est la douceur, la paix et les bons exemples, non la guerre, ni les désordres, par lesquels les vices et les méchancetés naissent au monde (i).
[Prendre conseil. ]
Si je voulais acquérir le titre d'orateur, j'aurais appris quelque belle et longue harangue, et la vous prononcerais avec assez de gravité ; mais, Messieurs, mon désir me pousse à deux glorieux titres, qui sont de m'appeler libérateur et restaurateur de cet État. Pour à quoi parvenir je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens comme,
(i) Lettres missives, t. II, pp. 449 à 468. Du 4 mars iSSg, Discours aux Trois États du Royaume.
moi aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à cette couronne, j'ai trouvé la France non seulement quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les Français. Par la grâce divine, par les prières et bons conseils de mes serviteurs qui ne font profession des armes, par l'épée de ma brave et généreuse noblesse (de laquelle je ne distingue point les princes, pour être notre plus beau titre, foi de gentilhomme !), par mes peines et labeurs je l'ai sauvée de la peine. Sauvons-la asteurc(i)de la ruine. Participez, mes chers sujets, à cette seconde gloire avecque moi, comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point appelés, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés ; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les crère, pour les suivre, bref pour me mettre en tutelle entre vos mains : envie qui ne prend guère aux Rois, aux barbes grises et aux victorieux. Mais la violente amour que je porte à
(i) A cette heure, expression courante encore dans la Beauce, le Maine et certains pays normands. — Plus loin çrère pour « croire >, '
mes sujets et l'extrême envie que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de Roi me font trouver tout aisé et honorable (i).
Au Parlement.
[Sur les Finances de France,]
Car arrivant un changement de règne ou quelque mouvement de guerre en ce royaume, comment estimerez-vous qu'il soit possible de subvenir à telles dépenses extraordinaires, puisque tout le revenu d'icelui, quelque excessives qu'en soient les impositions, peut à grande peine porter les charges et dépenses du courant? Lorsque les rois mes prédécesseurs sont tombés en pareilles adversités, ils ont eu recours aux aliénations de leurs domaines, constitutions de rentes, créations d'offices, augmentations de tailles,
(i) Lettres missives, t. IV, p. ôSy, du 4 novembre iSgô. — Aux notables de Rouen. Déjà, le i®' octobre iSgS, il écrivait au Parlement : « Faites donc cela pour moi ; faisant pour moi, vous faites pour vous autres. » Et pour saisir toute la sage doctrine, il faut noter aussi la phrase du 7 février 1699: « Les gens de mon Parlement ne seraient en leur siège sans moi. »
gabelles et impositions ; mais maintenant toutes ces choses sont parvenues à tel excès, qu'il ne s'en peut tirer ni espérer aucune assistance... Ne sachant où prendre des moyens, tenez pour certain que l'on s'adressera au fond des rentes, comme le plus facile, et crains qu'enfin telles affaires continuant et tirant à la longue, eux (mes enfants) ou moi soyons contraints par la nécessité, qui est la loi de toutes les lois, de faire banqueroute à cette nature de dettes : chose que je veux éviter de toute ma puissance et l'éviterai infailliblement, si vous y contribuez, ce que l'ancienne fidélité des Français me fait espérer de vous. Je me suis résolu, pour prévenir tels inconvénients, d'entrer au rachat et amortissement des rentes... Je ne me départirai jamais d'une telle résolution, quelques difficultés et empêchements que vous y puissiez opposer, d'autant que je la tiens, non seulement juste et utile, mais tellement nécessaire, que la conservation de cet État y est conjointe et attachée (i).
(i) Idem, t. VI, pp. 2o5 et suiv., du 28 février 1604.
Au clergé de France.
[Sur les Assemblées.]
Je vous veux maintenant dire un mot en père. Je suis offensé de la longueur de votre assemblée et du grand nombre de vos députés. L'on assemble ainsi un grand nombre de personnes quand on a envie de ne rien faire qui vaille... Vous mettez par vos longueurs les pauvres curés à la faim et au désespoir. Je me veux joindre avec eux et avec les gens de bien de votre compagnie, il en est bon nombre, et tous en voudront être, puisqu'il est question de gens de bien pour faire donner ordre à la longueur du temps qu'il 5' a que vous êtes ici : je serai le chassavant (i).
[Point de bon plaisir.]
... Quant à la décharge que demandez pour les Églises de par delà, c'est chose que
(i) Idem, t. VI p. 566, du 5 décembre i6o5. — Chassavant, vieux mot d'une énergie si imagée qu'il est bien superflu de le traduire ou de l'expliquer.
je ne puis octroyer sans Taveu et consentement d'une assemblée générale des députés des Eglises des provinces, pa}*?, que Tim position et département {répartition] dont est question a été délibéré et arrêté avec cette même autorité, comme vous savez que je ne le puis faire autrement (i).
Il ne faut qu'une religion en un royaume, et le fondement d'un État est la piété, qui ne peut être partout où Dieu est diversement servi (2).
[Les chsr^es au mérite.]
Encore quepeusse accorde ci-devant quelques survivances, je les ai révoquées, pour le dègoùtementque cette ouverture apportait aux seigneurs et gentilshommes de mérite,
(0 IJern, t. VIII, p. 3>:, ... .. .r.<.v — A .M. de
Clairville qui demandait dèc:...:.:: cr. :..\.jr de plusieurs églises protestanies dans la misère. Rien n*allait sans consultation.
(a) Idem, II, p. 447, du 4 mars iSêg. — Aui Trois États.
qui jugeaient que cela tirerait à telle conséquence qu'ils jugeaient qu'ils ne pourraient plus espérer de parvenir par leur service à aucune charge (i).
On ne peut dire que nous ayons jamais consenti, nique notre nature soit d'approuver que les revenus du Royaume soient mal ménagés et employés en dépenses volontaires et superflues (2).
Le chirurgien ne vient ni au fer, ni au feu que quand ses emplâtres sont trop faibles. C'est un argument de passioa toute évidente de commencer la conversion par la subversion, et l'instruction par la destruction, par l'extermination et par la guerre, qui doit
(i) Idem, IV, p. 64, du 8 décembre iSgS. Au duc d'Épernon qui demandait une charge pour son fils.
(2) Idem, t. IV, p. 623, du 2 5 juillet iSgô. A Martin Langlois, prévôt des marchands.
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commencer par la fraternité, l'admonition et
la douceur (i).
En extrême nécessité il faut user d'extrêmes remèdes (2).
11 faut user du temps et des occasions (3).
[Pacifier par la douceur.]
Puisque la conservation, le repos et le salut du peuple est la plus juste et équitable de toutes les lois approuvées de Dieu et des hommes, il faut s'employer tous à un si utile effet, empêcher tous autres effets contraires au repos commun...
Car la religion se plante au cœur des hommes par la force de la doctrine et persuasion, et se confirme par l'exemple de vie
(i) Idem, III, p. 140, du 1 1 octobre i585. — A MM. de la Faculté de théologie de la Sorbonne.
(2) Idem.flV, p. 637, du i7aoûti596. — Au Connétable. (3)/rfewî, II, p. 157, du 20.déc. i585, — A Saint-Geniès.
et non par le glaive. Nous sommes tous Français et concitoyens d'une même patrie : partant il nous faut accorder par raison et douceur et non par la rigueur et cruauté qui ne servent qu'à irriter les hommes (i).
... Rallier auprès de moi, selon le lieu que je tiens en ce Royaume, tous les bons et vrais Français, sans acception ni exception de la religion, n'étant aujourd'hui question ici que de la défense de l'Etat contre l'usurpation de l'étranger (2).
Dieu ne m'a donné mes sujets que pour les conserver comme mes propres enfants (3).
(i) Idem, t. I, p. 116, du 21 décembre iSyô, — A la Noblesse des villes et communautez du gouvernement de Guyenne.
(2) Idem, II, p. i3o, fin d'août i585. — A divers princes.
(3) Idem, IV, p. i5o, du 6 février 1604. — A Sully.
[Nous vivons du peuple. ]
Mon affection paternelle envers mes sujets ne me permet point de m'arrêter en si beau chemin; ainsi me convie à employer derechef ma personne, et chercher tous moyens pour rendre telles félicités plus durables, et faire en sorte que malgré tout accident, chacun puisse jouir à l'avenir, comme il fait à présent, des commodités publiques et privées ; chose que je tiens très difficile, s'il n'y est remédié par un bon ordre et très grande prévoyance, à cause de l'extrême pauvreté que je reconnais au peuple de la campagne, lequel est celui qui nous fait tous vivre (1).
Je plains bien mon pauvre peuple : je sais qu'il est malmené (2).
(i) Lettres misstpes, t. IV, p. 2o5, du 28 février 1604. Harangue au Parlement.
(2) Cité par Joseph Nouaillac, op. cit., p. 26.
C'est pitié de voir comme ie peuple meurt de faim (i) !
M. de Saint-Gcniès, qui s'en prend à mon peuple, s'en prend à moi... (2).
A Sully,
Mon ami, je me sens si mal qu'il y a bonne apparence que le bon Dieu veut disposer de moi. Or étant obligé, après le soin de mon salut, de penser aux ordres nécessaires pour assurer la succession à mes enfants, les faire régner heureusement à l'avantage de ma femme, de mon Etat, de mes bons serviteurs et de mes pauvres peuples que j'aime comme mes chers enfants, je désire conférer avec vous de toutes ces choses avant que d'en rien résoudre (3).
(i) Lettres missives, II, p. 224, du 17 juin i586. — A Mme de Gramont,
(2) Idem, l, p. 275, de fin février i58o.
(3) Idem, VI, p. 87, du 17 mai i6o3.
La légèreté des Français est grande (i).
Un peuple est une bête qui se laisse mener par le nez, principalement les Parisiens (2).
Le naturel des Français est de n'aimer point ce qu'ils voient (3).
(i) Idem, IV, p. 855, du 28 septembre iSgj. — A Madame Catherine. Après Asnières oà tous les gentilshommes s'étaient débandés. Chose curieuse, on trouvera plus loin, après un incident analogue, sous la plume de Louis XIII, une phrase presque identique. Aujourd'hui on ne se contenterait plus du mot « légèreté ».
(2) Cité par Nouaillac, loc. cit., p. 25. Mot dit dans un sens de pitié.
(3) Lettres missives, IV, p. 414, mai i5g5. — Au Parlement.
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A Messieurs de la ville d'Orléans qui s'étalent révoltés.
Croyez-moij mes amis, ceux qui vous mettent [la rébellion] en la tête se servent de votre dos pour monter aux échaffauds de leur ambition ; mais ils ont oublié à vous dire que si Féchaffaud renverse (comme il le fera indubitablement) ils seront précipités du haut en bas et vous accablés au-dessous (i).
J'ai toujours pensé que nous devons donner notre intérêt particulier au service de notre prince et au bien de notre patrie, et non pas s'engager en une calamité perpétuelle, pour amender notre condition peutêtre de peu de chose (2).
Nous ne sommes pas seulement nés pour
(i) Idem, II, p. 492, du 22 mai 1589,
(2) Idem, II, p. 60, mai i585. — Au maréchal de Biron. Quelle profonde parole, et combien de réformateurs subversifs feraient sagement de la méditer.
nous, mais pour servir surtout la patrie. Et tant plus nous apercevons queles nouveautés s'y engendrent, tant plus devons-nous veiller à sa conservation (i).
Le désir des jeunes qui veulent visiter les pays étrangers pour se rendre capables de servir à leur patrie est si louable, que je serai toujours bien aise d'assister de ma faveur ceux de mes sujets qui auront semblable inclination (2).
(i) Idem, II, p. 462, du 2 1 mars rSSg. — A M. de Beaufort.
(2) Idem, IV, p. 655, du 3i octoL.e iSgô. — Au grandduc de Toscane.
LOUIS XIIIC)
SUR QUELQUES AFFAIRES D'ÉTAT
A Richelieu.
Mon cousin, j'ai vu toutes les raisons qui vous font désirer votre repos, que je désire avec votre santé plus que vous, pourvu que
(i) Comme il est dit dans notre introduction, ces fragments des lettres de Louis XIII sont donnés ici sous une forme qui ne répond pas toujours exactement à ce que l'on entend par « pensées ». Mais la pensée du roi y apparaît très nette.
11 existe deux sources principales de « lettres de la main » : tout d'abord l'admirable suite de lettres et billets quasi quotidiens écrits au cardinal de Richelieu et recueillis par MM. Marius Topin et de Beauchamp, ensuite les * lettres de la main du roi» dont M. Eugène Griselle a fait d'après le manuscrit de Tronson, secrétaire du roi, conservé à la Bibliothèque Mazarine et le manuscrit de la collection Béthune, de la Bibliothèque Nationale, une fort belle et fort érudite édition. A part ces lettres, il n'existe
LOUIS XIII roi
VOUS la trouviez dans le soin et la conduite principale de mes affaires. Tout, grâce à Dieu, y a bien succédé depuis que vous y êtes ; j'ai toute confiance en vous ; et il est vrai que je n'ai jamais trouvé personne qui me servît à mon gré comme vous. C'est ce qui me fait désirer et vous prier de ne point vous retirer, car mes affaires iraient mal. Je veux bien vous soulager en tout ce qui se pourra et vous décharger de toutes visites, et je vous permets d'aller prendre du relâche de fois à autre, vous aimant autant absent que présent. Je sais bien que vous ne laissez pas de songer à mes affaires. Je vous prie de
pas d'autre ouvrage royal qui puisse prétendre à nous faire connaître la pensée, les sentiments, la nature de ce souverain à l'âme énigmatique mais profonde et qui n'eut pas un rôle aussi ellacé que la gloire de Richelieu essaie de nous le faire croire. H était donc nécessaire de citer de ces lettres, en outre des pensées proprement dites qu'elles contiennent, les fragments particulièrement caractéristiques en ceci qu'ils peignent l'homme et la conscience qui furent en Louis XIII. A notre humble avis, si les lettres à Richelieu des recueils Topin et Beauchamp sont certainement de la main de Louis Xlll, colles du recueil Griselle dites « de la main » en sont avec moins de certitude. Pour beaucoup d'entre elles le style, plus compassé, m'a paru moins coloré et, par là, moins personnel.
n'appréhender point les calomnies ; Ton n'en saurait garantir à ma cour. Je connais bien les esprits, et je vous ai toujours averti de ceux qui vous portaient envie et je ne connaîtrais jamais qu'aucun ait quelque pensée contre vous que je ne vous le die. Je vois bien que vous méprisez tout pour mon service.
Monsieur (i) et beaucoup de grands vous en veulent à mon occasion ; mais assurezvous que je vous protégerai contre qui que ce soit et que je ne vous abandonnerai jamais. La reine ma mère vous en promet autant. Il y a longtemps que je vous ait dit qu'il fallait fortifier mon conseil ; c'est vous qui avez toujours reculé de peur des changements; mais il n'est plus temps de s'amuser à tout ce qu'on dira; c'est assez que c'est moi qui le veut. ..(2).
(i) Frère du roi.
(2) Louis XIII et Richelieu, étude historique accompagnée de lettres inédites du roi..., par Marius Topin. Paris. in-8, 1876, p. i33. Au Cardinal. Cf. le P. Griffet, Histoire de Louis XIII, t. I, p. 5oo.
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A Monsieur le Prince.
Mon cousin, il ne me paraît point que vous ayez des ennemis près de moi, comme je vois, par votre lettre du quinzième de ce mois, que vous le craignez. Si quelquesuns de ceux qui m'approchent ont cette inimitié, ils la tiennent bien cachée et couverte devant moi. N'ayant point reconnu qu'aucun se soit efforcé de vous nuire, et quand ils l'auroient entrepris sous quelque prétexte que ce fût, j'aurais bien su discerner le vrai du faux et faire un jugement convenable à vos déportements (i).
L'on m'a bien dit, lors de votre voyage de Vallery, que vous vouliez venir me trouver, mais j'ai plutôt attribué ce discours à l'artifice de ceux qui vouloient voir ce que j'en dirois qu'en aucun dessein que vous eussiez de contrevenir au respect que vous me devez, dans lequel vous m'avez protesté tant de fois vouloir vivre et assuré encore par votre dernière lettre y vouloir demeurer
(i) Le mot « déportement » n'avait pas alors le sens péjoratif qu'il a pris depuis.
inséparablement. Ainsi vous ne devez craindre les calomnies, car vous comportant de la sorte que vous me témoignez vouloir faire, je saurai bien donner à vos actions ce qu'elles méritent et punir les envieux du devoir et du respect que vous me rendrez, s'il arrive qu'il me soit parlé contre ce que je verrai que vous faites. Je vous prie donc de croire que la conservation de ma bienveillance en votre endroit dépend de vous seul et qu'il n'est au pouvoir d'autrui de faire diminuer la bonne volonté que j'ai pour
vous (i).
Au fils de Sully.
Il me semble que vous faites bien durer le congé que je vous ai donné ; je crois bien que vous avez des affaires qui vous retiennent de delà ; mais comme votre honneur et votre réputation sont préférables à toutes ces autres considérations, ne vous trouvant en votre charge dans ces occasions qui sont
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 458.' — A M. le Prince, iCaô.
LOUIS Xlli loS
importantes à mon service et où vous pouvez acquérir de la gloire, c'est vous ravir à vous-même, ce que devez plus rechercher. Comme je vous aime et suis bien aisé de me servir de vous, je ne vous ai voulu laisser davantage en cette poursuite de vos affaires, desquelles pour nous en délivrer, je veux entreprendre la connaissance ; partant ne faillez, la présente reçue, de partir aussitôt et de vous rendre en votre charge avec la plus grande diligence qui vous sera possible (i).
Au Chancelier.
Vos lettres pleines de sages résolutions et de prudents conseils m'ont été si agréables que, pour vous témoigner la satisfaction que j'en reçois, vous aurez cette réponse de ma main, avec ces assurances que vous ne m'avez rien écrit que je ne veuille suivre, employant les grâces que Dieu m'a
(i) Idem, t. I, p. iSg, du 25 août 162 1 (lettre au marquis de Rosny). C'était le fils unique de Sully et d'Anne de Courtenay. li était alors grand-maître de l'artillerie.
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faites à son honneur et à sa gloire et m'efforçant de recueillir les bénédictions qu'il me départ, pour les employer au bien, repos et soulagement de mon peuple. En quoi je désire être assisté de vos bons avis, que votre longue expérience me fait avoir en singulière recommandation. Mon séjour à Paris où je serai en bref, vous en facilitera le moyen et fera connaître à un chacun le soin que je veux prendre pour conduire toutes choses par un bon ordre (i).
A un ambassadeur.
J'ai été bien étonné lorsqu'après avoir abattu la rébellion de la Rochelle et de toutes les villes qui lui adhéraient, rétabli la religion catholique en toutes les provinces de mon Royaume, secouru par deux fois mes alliés en Italie et remporté des avantages
(i) Lettres de la main...., p. p. Eugène Griseile, t. I, p. 166. De janvier 1622. A M. le Chancelier. Cette lettre était écrite tandis que le roi revenait à Paris après une longue absence nécessitée par les rébellions.
qui me mettent en état de ne devoir porter envie à mes prédécesseurs, quelques divisions domestiques qui ont été méditées par de mauvais esprits de quelques particuliers pendant que j'étais occupé aux grandes affaires dont on a vu le succès, m'ont empêché de jouir de la tranquillité que je devais me promettre avec raison et de procurer dans icelle le soulagement que je désirais à mes sujets. Reconnaissant ce mal (qui m'a été d'autant plus sensible qu'il me prive pour le présent du fruit de mes soins et de mes peines qui n'ont d'autre fin que la décharge de mon peuple que j'ai toujours eu en l'esprit comme le but de toutes mes actions) je n'ai rien oublié de tout ce qui m'a été possible pour y apporter remède (i).
A Condé.
S'il y avait une meilleure résolution à
(i) Lettres inédites de Louis XIII à M. de Césy, ambassadeur à Constantinople, publiées par Eugène et Jules Halphen. Paris, 1904, p. 10. DeCompiègne, 23 février i63i.
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prendre que celle que j'ai toujours eue pour maintenir mes sujets en repos et soutenir mon autorité, soit en paix, soit en guerre, je serais aussi prompt à la mettre en exécution que je suis résolu d'user de sévérité contre les brouillons ennemis de la grandeur de cet État (i).
Au Président du Parlement, première des « compagnies souveraines.»
L'obéissance parfaite que les officiers de cette ville, et la dévotion que ce Parlement a religieusement gardée pour conserver mon autorité n'ayant donné nouvelles occasions de manifester ces mêmes bonnes intentions, je n'ai pas voulu passer outre sans premier vous avoir fait savoir la résolution que j'ai prise de remettre le dit droit annuel, qui est telle que vous le pouvez assurément faire entendre à mon parlement, auquel, comme premier des Compagnies souveraines de ce Royaume,
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 378. Du 6 février 1625. Lettre à Monsieur le Prince (Condé).
LOUIS Xlil îoo
j'enai voulu donner la première connaissance. Quant à la forme que je tiendrai pour l'exécution, c'est ce que j'ai encore à résoudre avec mon Conseil, qui saura trouver les expédients les plus convenables au soulagement des officiers, selon la nécessité de mes affaires (i).
A Lesdiguières, [sur la liberté de conscience.]
Ces bienfaits (2) ne seront que pour récompense de vos services et pour vous encourager à les continuer, laissant à votre liberté le choix des autres propositions qui vous ont été faites; j'ai en cela affectionné votre salut et votre gloire, comme un bon maître; je vous veux récompenser comme roi qui veut régner en toute douceur et
(i) Idem, t. I, p. 58. Du 12 juillet 1620, à M. de Verdun, premier président du Parlement de Paris, sur la remise du droit annuel.
(2) Louis XIII avait fait connaître à Lesdiguières, l'illustre ami et serviteur d'Henri IV, son intention de le faire, malgré qu'il fût protestant, connétable, c'est-à-dire généralissime de ses armées.
équité ; je vous laisse en votre liberté, sachant que rien ne doit être plus libre que les consciences que Dieu sait mouvoir quand il lui plaît. C'est aussi à sa sainte Providence que je remets le secret de votre vacation (i) et celle d'un chacun de mes sujets de la Religion prétendue. Je ne souffrirai que nul d'eux soit oppressé ni violenté dans sa foi. Il est bien vrai que si, sous un voile de Religion, aucuns veulent entreprendre des choses illicites et contraires à nos Edits, que je saurai séparer la vérité du prétexte, punir celui-ci et protéger ceux qui demeureront en leur devoir. A quoi je m'assure que vous ne contribuerez pas seulement de vos bons conseils, mais que vous emploierez votre sang et votre vie à l'exécution d'une justice toute nécessaire au repos de l'État (2).
(i) A cette époque, le mot < vacation » signifiait souvent profession. Toutefois dans cette phrase le roi ne veutil pas faire allusion à une conversion (vocation ?) possible du connétable .
(2) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. I, p. 98. De janvier 1621. Lettre à M. de Lesdiguières.
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A Richelieu [sur le labeur d'ua roi.]
Je trouve bien étrange que le roi d'Espagne se soit retiré à l'Escurial à cette heure qu'il a tant d'affaires sur les bras, tant dans son pays que dehors; si j'en eusse fait autant l'année passée en quelqu'une de mes maisons, j'eusse mis le royaume en bel état (i).
Nous serons bien empêchés, ne sachant ou faire subsister nos troupes sans ruiner le pays où elles seront. Il faudra faire tout ce qu'on pourra pour l'éviter (2).
Il ne faut pas perdre l'occasion de faire
(i) Louis XIII d'après sa correspondance, par le comte DE Beauchamp. In-4, p. 332. De Versailles, 5 décembre 1637. Aucardinal de Richelieu. Il s'agit de Philippe IV, contre qui Louis XIII venait de mener plusieurs campagnes glorieuses.
{2) Idem, p. 33i. De Versailles, 8 novembre 1637. Au Cardinal. A tout moment, dans ses lettres, le souverain se lamente d'être obligé de saccager les campagnes. Il faut voir avec quel déchirement il parle de ces blés « les plus beaux qui soient * qu'il lui faut détruire.
quelque chose cette année, pour essayer d'avoir une bonne paix cet hiver (i).
Il ne faut point marchander ces messieurs du Parlement, qui font les insolents; autrement on n'en aura jamais raison (2).
[Lui rendre compte.]
Je vous prie que, quand on donnera des ordres aux troupes, qui me doivent venir joindre, et même à celles qui sont arrivées, je le puisse savoir, parce que j'en donne d'un côté et on en donne des autres sans m'en avertir: cela pourrait causer quelque désordre aux affaires, si cela continuait (3).
(i) Idem, p. 338. De Saint-Germain, 19 avril i638. Au Cardinal. Celteexpression « faire une bonne paix » revient fréquemment comme le but essentiel.
(2) Idem, p. 337. De Saint-Germain, 3o mars i638. Au Cardinal. Le Parlement refusait systématiquement les impôts dans une période oij le pays continuellement attaqué manquait de troupes et de matériel.
(3) Idem, p. 194. De Châlons-sur-Marne, i5 septembre l635. Au Cardinal. On voit que Louis XIII n'hésitait pas à
LOUIS XIII ii3
A Richelieu [sur une proposition. ]
Mon cousin, le sieur de Gassion a désiré que je vous écrivisse comme il m'a fait la proposition que mon cousin le maréchal de Chatillon lui avait commandé de faire, laquelle j'ai trouvé très avantageuse ; mais, comme en telles affaires il y faut bien penser avant que les entreprendre, je lui ai dit que je voulais y penser jusqu'à samedi prochain que j'espère être à Saint-Germain pour dimanche aller voir et conférer avec vous sur ses propositions (i).
Cela est bien étrange qu'il y ait des prélats qui ne fassent pas ce qu'ils doivent en cette occasion ; il s'en faut ressouvenir en temps et lieux (2).
intervenir d'un ton assez sec dès qu'il notait quelque négligence à son égard.
{i) Idem, p. 294. De Dangu, lômars 1637. — Au Cardinal. — Gassion avait d'abord servi Gustave-Adolphe avant de passer dans les armées du roi.
(2) Idem, p. 409. De Saint-Germain, 1 1 mars 1641. — Au cardinal. — Une assemblée de prélats avait été réunie à
A Richelieu
[sur une décision]
Mon cousin, après avoir bien pensé à l'affaire que je vous proposai hier, je trouve qu'il n'y a rien à faire autre chose; je m'y conforme de plus en plus. Ayant à avancer nos affaires de tous côtés, pour enfin contraindre les Espagnols à la paix, il n'y a point apparence de laisser dans l'emploi un homme qui dit qu'il n'a que faire du Pape et de moi, qu'il faut mal faire pour obtenir ce qu'on veut,... Vous savez ce que j'ai toujours pensé de lui ; je vous déclare qu'il est capable de faire un mauvais coup dans nos affaires, si on n'y met ordre promptement; voilà mon avis pour la seconde et troisième fois (i).
Mantes à qui le roi demandait, sur les biens de l'Église, en raison delà pénurie du pays, une contribution de 6 millions délivres. Le roi et le cardinal n'obtinrent le vote favorable que le 14 août après de pénibles délibérations. Au reste, en général, Louis XIII ne se montre pas très tendre pour l'Église dont les prêtres ne comprennent pas leurs devoirs envers la nation. Le i*"" février 164 1 il écrit à propos d'une négociation avec Rome : « Si on se lût relâché on n'eût pas eu la satisfaction qu'on a eue. » (i) ldcm,Y>- 411. A Saint-Germain, 3o avril 1641. — Au
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A sa mère [sur le devoir royal.]
Les bons avis que vous me donnez par votre lettre que le sieur de Masparault m'a rendue, me sont autant de témoignages de votre affection. Si d'une part elle vous donne les considérations que vous me représentez, elle ne peut pas aussi vous laisser sans le désir de me voir régner avec l'honneur "et la réputation qui, étant les plus riches ornements des rois, sont pareillement le repos et l'assurance de leurs Etats. Le soin de ma personne n'arrêtera jamais le soulagement que je puis donner à mes sujets par la ruine de mes ennemis. Ma confiance est toute en Dieu qui m'a si visiblement assisté jusqu'à présent, que je crois ne devoir rien craindre que lui. Si quelque chose a pouvoir de m'arrêter dans les occasions, ce seront vos prières, auxquelles je veux et dois déférer dIus qu'à chose du monde pour vivre (i).
Cardinal. Il doit s'agir du prince Thomas de Savoie qui signait des traités qu'il n'exécutait point.
(i) Lettres de la main..., par Eugène Griselle, t. I, p. 196. Du 20 avril 1622. — Lettre à la Reine Mère. L'élévation des lettres à sa mère est constante.
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[Récompenser promptement.]
C'est le bien de mon Etat et la réputation de mon service que ceux qui se sont vus porter librement leur vie dans les périls et hasards de la guerre, soient récompensés pendant que telles actions sont encore récentes, afin que, les récompenses suivant immédiatement le mérite, chacun soit excité à faire encore mieux (i).
A Richelieu [sur la paix retardée.]
Je fus si surpris de la nouvelle de la capitulation de Verceil (après les bonnes espérances qu'on nous avait données qu'elle était hors de péril), que je ne sus vous écrire ; je vous assure que cette nouvelle m'a extrêmement touché parce que je vois que c'est un éloignement à la paix, que vous et moi désirons avec tant de passion (2).
(1) Idem, t. I, p. 223. De juin 1622. — Lettre au Premier Président du Parlement, M. de Verdun. Cette méthode de célérité n'est pas aujourd'hui sans ironie.
{7) Idem, ^. 345, De Saint-Germain, i3 juillet i638. — Au
A sa mère [Le prix du sang.]
Néanmoins, voyant que ces prospérités ne s'acquièrent qu'au prix du sang de mes sujets, j'y désire plutôt l'obéissance que les
victoires (i).
A sa mère [sur une victoire.]
Vous verrez, Madame, comme la diligence que j'ai faite ne m'a point été inutile, puisqu'il a plu à Dieu récompenser nos travaux, de la victoire que j'ai obtenue, qui m'est d'autant plus douce qu'il y a plus d'ennemis en mon pouvoir que de sang répandu (2).
Cardinal. Cette petite place se trouve sur la Sésia, en Piémont. Les Espagnols l'assiégeaient.
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. I, p. i36. Du 5 août 1621. Lettre à la Reine Mère. Le roi venait de réduire des rébellions en Gascogne et partait pour le même labeur vers Montauban. C'est en l'annonçant à sa mère qu'il exprime si noblement une pensée qui rappelle des paroles fort voisines d'Henri IV, qu'on a lues, de Louis XIV et de Louis XV qu'on lira plus loin.
(2) Idem, t. I, p. 193. Du 16 avril 1622. Lettre à la Reine Mère. Il n'est pas possible de ne point rappeler ici la pré-
Ii8 PENSÉES CHOISIES DES ROIS DE FRANCE
A Richelieu.
[Méthode de travail.]
Je travaille à des mémoires pour essayer que, l'année qui vient, l'infanterie soit plus forte qu'elle n'a été cette année et à moins de dépenses.
J'ai tiré les avis de tous les officiers généraux et particuliers des armées sur ce sujet.
J'en prendrai ce qu'il y aura de meilleur, pour joindre aux miens, auxquels, sans savoir mes pensées, la plus grande part se rapportent. Je travaille avec soin à cette affaire, parce que, si nous n'avions point la paix cet hiver, nous n'aurions point d'infanterie l'année qui vient (i).
cédente phrase sur l'horreur de la guerre. Tout à l'heure l'amertuiTie, ici la joie des deuils évités. Et, notons-le, ce sentiment est exprimé l'une et l'autre fois à la Reine Mère, ce qui montre combien il est personnel, familial et profond.
{i) Idem, p. 348. De Monceaux, 7 septembre 1642. Au Cardinal. Il ne se passe pas dix billets à Richelieu sans que le roi ne fasse allusion à d'innombrables mémoires ou projets qu'il rédige lui-même : « Je fais un mémoire sur tout cela », explique-t-il, et il ne le montre à personne dès qu'il s'agit d'affaires délicates ou militaires.
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Au Connétable [sur les duels.]
Mon cousin, j'ai reconnu par votre lettre et par ce que m'a dit de votre part le sieurde Montifaut, le soin que vous avez eu de conserver en son entier mon édit fait contre les duels, dont je suis très content ; et comme il importe au bien de mon service qu'il soit observé inviolablement, les premiers qui ont contrevenu doivent servir d'exemple (i).
A Richelieu [pour des sanctions.]
Je trouve bon que M. le Chancelier renouvelle redit des duels mais je crains bien que tant de renouvellements sans une justice exemplaire, en suite du premier qui y con-
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 3i2, On a vu ci-dessus que ce connétable était Lesdiquiôres.
treviendra, ne fasse qu'on s'en moque et que il ne serve à rien (i).
[Justice exacte.]
Il me semble aussi qu'il faut faire justice de quelques-uns des plus coupables, et pardonner aux autres. Je voudrais encore faire différence à la levée des impositions des villes et villages, qui sont demeurés dans leur devoir, d'avec ceux qui ont pris les armes, en soulageant ceux qui sont demeurés dans l'obéissance (2).
(i) Lettres inédites de Louis XIII à Richelieu, publiées par G. La Caille, Paris. Charavay, 1901, p. 3o. De Livry, le 10 novembre 1640. Fréquemment le roi stimule le cardinal pour qu'il exige une exécution implacable du fameux édit.
(2) Louis XIII ..., par M. de Beauchamp, p. 3o8. De Fontainebleau, i5 juin lùZj. — A Richelieu. — Il s'agit de la révolte des« croquants > qui s'était levée en Limousin et Périgord.
SUR QUELQUES ÉVÉNEMENTS
A sa mère [sur la paix de Montpellier.]
La vérité de votre naturel, le soin que vous prenez de ma personne, et l'intérêt que vous avez comme une bonne mère au bien et à la grandeur de mon Etat me font croire que vous recevrez avec joie particulière la nouvelle que vous porte le sieur de Saint-Géri que j'envoie pour vous faire entendre ma résolution sur ces affaires présentes et l'état où elles sont conduites, à raohe<minement duquel j'ai eu pour but la gloire de Dieu, la réputation que j'ai dû maintenir et le repos de man peuple, ainsi que vous reconnaîtrez par ce qui s'est passé et que vous dira le dit sieur de Saint-Géri, en quoi je vous prie avoir toute créance et vous représenter combien mon contentement
accroît en l'espérance que j'ai par cet accommodement de vous revoir en bref et de jouir de ce bien plus de temps et avec plus de commodité que je n'ai fait ces années dernières (i).
A Richelieu
[sur un siège.]
Mon cousin, j'ai été extrêmement aise de voir l'approbation, que vous faites de mes sentiments sur les affaires de ce pays. J'attends ici nouvelles que le canon soit arrivé à Saint-Mihiel, pour y aller, n'y voulant arriver que ledit canon ne joue six heures après que je serai dans le camp, afin que ces coquins n'aient la gloire de dire qu'ils m'ont fait attendre quatre jours devant une si méchante place. M. le comte et Cramail allongent les affaires tant qu'ils peuvent, et font les ennemis beaucoup plus forts qu'ils
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. I, p. 257. Du i3 octobre 1622. A la reine mère. «Cet accommodement » : il s'agit de la paix de Montpellier qui terminait heureusement l'agitation religieuse.
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ne sont, et seraient bien aise que je ne fusse dans l'armée (i).
A M. d'AUncourt [sur des outrages.]
J'avais donné trop d'occasion au comte de Bury, votre fils, de se maintenir au respect qu'il me doit pour ne pas oublier de la sorte qu'il a fait, ayant entrepris de faire battre en sa présence un nommé Orses qu'il a frappé lui-même, d'autant qu'il a (2) dû révérer le lieu de mon séjour et la protection que je dois à ceux qui recourent à ma justice. Je suis indigné contre lui d'avoir outragé de la sorte une personne qui, m'ayant
(i) Louis XIII..., par le comte de Beauchamp, p. 202. De Bar-le-Duc, le 25 septembre i635. Il s'agit du comte de Soissons et d'Adrien de Montluc, comte deCramail, maréchal de camp. Tout au long de cette campagne de Lorraine, Louis XIII ne décoléra pas contre la malchance de son armée. Quelques jours plus tard, le 2 octobre, il écrit au Cardinal : « Tous nos grands seigneurs ont bien crié contre moi de quoi que je les traitais si rudement. » On remarquera à cet égard le fragment de la page i3o.
(2) Sans doute faut-il lire : « qu'il aurait dû ». La lettre est datée de Compiègne.
fait sa plainte, s'était plus particulièrement mise en ma protection. Puisqu'il a fait la faute je veux qu'il soit en mon pouvoir, pour en faire tel châtiment que bon me semblera. C'est pourquoi vous lui commanderez de se rendre incontinent près de moi. Que s'il veut fuir ma justice plutôt que d'avoir recours à ma bonté, je lui ferai voir, en quelque endroit qu'il soit, que ma puissance ira encore au delà des lieux où il se pourra retirer (i).
A la Reine d'Espagne.
Je loue votre bon naturel de désirer l'union des deux couronnes. Je l'ai recherchée et entretenue jusques à présent avec toutes sortes d'offices. Je continuerai encore ayant tant plus d'inclination à conserver et maintenir la bonne amitié et fraternelle alliance qui doit être entre le roi d'Espagne, mon beaufrère et moi, que je sais qu'elle importe au
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. Î33. Du i5 juillet 1624. Lettre à M. d'Arlincourt.
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bien de la chrétienté. Ces considérations vous serviront d'assurance que je n'entends pas y contrevenir, mais aussi je veux me promettre que le dit Roi, de sa part, y rendra les effets que je dois attendre de lui et qu'il fera accomplir de bonne foi les choses qu'il a si solennellement fournies pour le bien de mes alliés de le reJDOs public (i), à quoi je vous prie de contribuer [pour] ce qui est de vos bons sentiments et vous assurer toujours de l'affection de..., etc. (2).
[Vérifier avant de réprimer.]
Les mêmes avis que j'ai reçus par vos lettres et que vous m'avez fait savoir diverses fois par votre secrétaire des pratiques que fait
(i) Cette expression revient très fréquemrnent dans les lettres de la main de Louis XIII. On sent que c'est là la principale de ses occupations, même lorsqu'écrivant à ses plus proches parents, il ne saurait être porté à l'affectation.
(2) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 348. Du i5 juillet 1624.
le duc de Rohan tendant à une prise d'armes par mes sujets de la Religion prétendue et à faire révolter ma ville de Castres et plusieurs autres, m'ont été donnés d'ailleurs, sans que je me sois beaucoup arrêté à tels discours, ne pouvant croire qu'il fût ennemi du bien public jusques à ce point de pratiquer un soulèvement d'armes pour favoriser les desseins des étrangers et divertir celles qu'il voit destinées au repos commun de toute la chrétienté. La confiance en laquelle je suis que vous me servez avec affection et que vous savez considérer les avis qui vous sont donnés en affaire importante avec la prudence requise, donne lieu à la croyance que je prends maintenant les mauvaises intentions dudit duc de Rohan et aux ouvertures que vous me faites pour prévenir les maux qui en peuvent arriver. C'est pourquoi, si vous pouvez vous assurer de sa personne et de la ville de Castres aussi facilement que vous m'avez mandé et que vous ayez preuves certaines de ses mauvais desseins, même que pour les fortifier lui ait été donné de l'argent par les étrangers, je serai bien aise
que vous affectiez (i) votre entreprise. Mais avant que rien faire soyez, je vous prie, bien assuré du crime et me faites savoir particulièrement la connaissance que vous en avez (2).
[Le prêt des soldats. ]
Il est à propos de changer de la garnison de Nancy les régiments de Saint-Etienne et Brassac, et y en mettre deux autres à la place, parce qu'ils ont trop de connaissances dans la ville. Bretagne m'a dit qu'il est nécessaire pour maintenir la dite garnison forte, de leur faire faire deux prêts de neuf jours chacun par-dessus les huit montres, et par ce moyen on se sauvera de faire dix montres, et que les soldats seront aussi bien, et qu'il n'y aura que les capitaines et officiers qui y perdront (3).
(i) Vieux sens : rechercher avec application.
(2) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 364. Du 3o novembre 1624. A M. de Valençay, gouverneur de Montpellier. L'année précédente, en février, une arrestation de Rohan avait été opérée. Mais il n'y avait pas eu de motifs suffisants.
{Z) Idem, p. 177. De Chantilly, 4 août i635.
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[Recommandation.]
Mon cousin le Duc de Luxembourg m'ayant demandé congé pour aller poursuivre le procès qu'il désire faire juger en mon Parlement de Provence, j'ai bien voulu vous faire ce mot pour vous prier de faire tenir la main à ce que la justice soit aussi exactement observée en cette occasion que vous avez de la rendre à tous nos autres sujets (i).
A Mme d'Elbeuf.
Ma sœur naturelle, ayant fait arrêter mes frères naturels, les ducs de Vendôme et le Grand Prieur, je ne doute point que la nouvelle ne vous en soit bientôt portée et reçue de vous avec beaucoup de déplaisir, si vous ne préfériez l'affection que vous portez à mon service à vos propres sentiments. Mais comme je suis certain que vous désirez voir prospérer mes affaires, je me persuade aussi
(i) Jdernx t. II, p. 44. Du i5 février lôaS. Lettre au président d'Oppède, premier président du parlement de Pro-
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que vous serez bien aise que j'aie diverti les désordres qui pouvoient naître et garanti ceux que vous aimez des malheurs auxquels ils se fussent précipités si je n'y eusse pourvu. Ainsi la résolution que j'ai prise était nécessaire pour des raisons très importantes à mon Etat et pour leur bien propre (i).
Je vous renvoie l'ordonnance contre les officiers absents, laquelle j'ai signée. Elle est un peu rude, mais aux extrêmes maux il faut d'extrêmes remèdes (2).
[Gouverner, c'est prévoir.]
La noblesse de Bourgogne, qui est à Saint- Mihiel, demande son congé à la Saint-
{i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II p. ^67. Du i3 juin 1626. A Mme d'Elbeuf.
(2) Louis XIII et Richelieu, par Marius Topin Paris. i8y6, p. 241. — A Richelieu. Du 12 août i635. Dans un billet du II, la veille, le roi avait porté sur l'état des officiers ceux qui méritaient d'être cassés pour nonchalances en campagne ou absence de leur poste.
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Martin. Il y a trois mois entiers qu'ils servent sans avoir fait aucune plainte. Je crois qu'il leur faut donner, autrement ils le prendront (i).
A Richelieu [sur les défections de la noblesse.]
Je suis bien fâché de vous dire qu'il ne faut faire nul état de notre noblesse volontaire que pour faire perdre l'honneur à celui qui voudra entreprendre quelque chose de bon avec eux, où il y aura la moindre fatigue à faire; quand on les veut envoyer seulement à trois heures d'ici, tirant vers Metz ou Nancy, ils murmurent, jurent et disent tout haut qu'on les veut perdre et qu'ils s'en iront. Voyez à quoi en est réduit celui qui commande une armée, dont les principales forces sont composées de telles gens, comme la mienne est à cette heure...
(i) Idem, p. 276. Du 29 octobre i635. A Richelieu. C'était pendant la guerre de Lorraine contre les Espagnols, pendant laquelle de nombreuses troupes se débandèrent si fort que le roi dut faire appel aux Suisses.
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... Pour revenir à mon premier discours je ne sais avec quel visage j'aborderai Paris, ayant fait si peu de chose (i).
Dès que !a reine sera accouchée, je fais état de m'en retourner quatre jours après où vous serez, étant de votre opinion que si vous ou moi, et pour dire franchement tous deux, nous ne sommes pas auprès de nos armées, ils ne feront rien (2).
(i) Louis XIII ... par de Beauchamp, p. 2o5. Du camp de Rœur. 4 octobre i635. Dans un billet du 7 octobre suivant le roi écrit qu'il a « la larme à l'oeil de voir la lâcheté et la légèreté des Français » et qu'il n'attend que l'heure où on lui dira qu'il n'a plus de troupes.
(2) Idem, p. 346. De Saint-Germain, 3o août i638. — Au Cardinal. Le dauphin devait en effet naître en septembre. Le roi n'exagérait pas. Rien ne saurait donner idée de son activité foudroyante quand il était en campagne. « Je m'en vais, écrit-il le 4 juin i63g, tracer quelques lignes et trois redoutes. » Il s'agit de lignes de tranchées. A tout moment il intervenait de sa personne et le reste du temps il surveillait ses corps, faisait lui-même des achats d'intendance, traçait des plans, étudiait ses cartes, distribuait des munitions, etc..
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C'est une chose étrange [quel la légèreté des Français (i).
(i) Ideyn, p. 178. Du 5 août i635. — Au Cardinal. — Parmi nos monarques celui-ci n'est pas seul à noter cette observation.
L'HOMME
A Richelieu [sur un ordre.]
... Je VOUS commande d'ouïr et d'entendre tout ce qu'il vous dira et voudra dire, hors et excepté pour ce qui concerne son retour du Goué.
S'il vous parle, vous lui direz n'avoir aucune liberté de lui répondre sur ce sujet, que tous discours en seraient inutiles, puisque l'ordre qu'il peut recevoir pour ce regard dépend de moi seul et de l'état de mes affaires (i).
A Richelieu, qui le conseillait.
Mon cousin, la première [réflexion] que vous aurez de moi est que je me plains de
[\) Louis XIIl..., par de Beauchamp, p. 67. Du 3o mai 1626. — A Richelieu. Sur une requête du prince de Condé alors en disgrâce.
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VOUS, de ce que vous vous excusez de me donner conseil par vos lettres (i)...
A Richelieu.
Mon cousin, je viens de recevoir votre mémoire, auquel je réponds à la marge. Je vous prie de ne trouver point étrange, si je n'ouvris point hier la lettre de M. Bouthillier (puisque vous désirez que j'en use autrement, je le ferai une autre fois), et croire que ce n'a été que par respect, qui va toujours avec l'affection (2)...
Je ne vous recommande pas ce qui est de votre devoir (3).
(i) Louis XIII.,., de Topin, p. 143. Du 10 mars i63o. Cf. d'Aubery, t. II, p. 848.
{2) Louis XIII... par DE Beauchamp, p. 143. De Juvisy, 19 juin 1634. — Au Cardinal. On admirera la délicatesse de ce trait. Bouthillier était le secrétaire du roi, qui ne l'appelle jamais autrement que M. Bouthillier. La lettre se trouvait par mégarde dans un paquet de correspondances envoyé par le secrétaire au souverain, et devait être close au nom du cardinal.
(3) Lettres de la main de Louis XIII, p. p. Eugène Gri-
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Autant que j'ai de soin de vous élever aux honneurs convenables à votre condition, je souhaite de vous voir d'autant plus capable de les posséder avec mérite (i).
J'aime tous ceux qui me servent et ne veux point rechercher l'avancement des uns au dommage des autres (2).
selle, t. I, p. 12. De juin 1619. — A Mme de Monglas. On admirera la sobre beauté de cette formule qui vient d'ailleurs, dans la lettre d'où elle est extraite, avec la plus impressionnante simplicité.
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. II, p. 47g. A M. de Metz. C'était le fils de la marquise de Verneuil, dernières amours d'Henri IV, et le frère naturel du roi.
(2) Idem, t. II, p. 497. A M. de Riz. Dans la même lettre, le roi, parlant d'un mariage qu'il souhaite entre M. de la Fontaine et Mlle d'Aris, avertit que, cependant, il n'interviendra point auprès du père qui fait quelque difficulté : « Je ne veux, dit-il, user d'aucune autorité, lui laissant la liberté tout entière qu'ont les pères dans leurs familles. »
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[Economie...]
Je trouve bon que le Parlement et les autres compagnies viennent me dire adieu samedi. Ils pourront partir de Paris sur les II heures et à Saint-Germain entre 2 et 3 heures de l'après-midi, autrement il fail* drait les traiter, ce qui est une dépense superflue (i).
(i)Idem, p. 428. De Saint-Germain, 23 janvier 1642. Le roi était réduit à une stricte économie. Il s'agit du départ pour Narbonne. C'est de Narbonne que Louis XIII prit soin d'envoyer lui-même, de sa main, de courts «communiqués » destinésà être publiés dans la Galette de France, témoin celui-ci cité par de Beauchamp (p. 64) et daté du 16 avril 1642 :
Nos soldats trouvent une quantité de caches dans Collioure. Entre autres les Suisses en ont trouvé une qui valait 20.000 livres qui a été repartie à tout le régiment.
Le régiment d'Effiat, autrement Cinq-Mars, en a trouvé une de 12.000 qui a été partagée de même. De dus il y a quantité de soldats qui en trouvent de petites de tous côtés.
Il fait fneilleur vivre dans Tarmée que dans Paris ; tout r est en abondance.
Le siège s'avance toujours, non pas si vite qu'on espérait, à cause du fossé qui se trouve taillé dans le roc.
Louis XIII, d'ailleurs, eut toujours une notion très vive iu rôle de la presse. A tous moments, dans ses lettres et Dillets au Cardinal, il- insiste pour que celui-ci « mette ^ceci ou cela) dans la Galette ». Et pour être plus certain
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Au duc de Bellegarde [sur la mort de son frère.]
Lorsque je vous écrivis, il n'y a que trois jours, sur l'espérance que l'on me donnait de la convalescence de mon Cousin votre frère, ce m'était un soulagement au déplaisir que j'avais de sa blessure. Maintenant il ne me reste que le regret de sa perte, qui m'est plus sensible que je ne saurois vous représenter ayant perdu en lui un bon serviteur que j'aimais et qui s'étoit acquis beaucoup de part en mes bonnes grâces en ce dernier voyage, par sa conduite et fidèles services.
d'être ot)éi il rédige fréquemment des notes ou de véritables récits sur des événements importants. Il estimait qu'il fallait informer exactement le public et que c'était là la meilleure riposte aux rumeurs pernicieuses. Il existe au département des manuscrits de la Bibliothèque Nationale un recueil de ces articles de Louis XIII journaliste, sous le titre : Relations particulières fort curieuses écrites de la main du roi Louis XIII qu'il faisait de temps à autre pour la Gazette de France, etc.. Il n'est pas possible d'extraire à proprement parler des « pensées » de ces relations ; tout y est acte, fait direct; rien ou presque rien n'est en commentaire ou opinion ainsi que le montre la citation précédente. N'est-ce point là, au reste, un signe de bonne époque et de style ? On remarquera que dans ce « communiqué » le roi ne dit pas « mes soldats » ou bien « les soldats du roi », mais bien : « nos soldats ».
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Le moyen m'étant ôté de les reconnaître en sa personne, je le ferai en ceux qui le suivent, prenant soin de sa maison et désolée famille, qui perd beaucoup, mais qui a aussi pour consolation cette assurance qu'il avait un bon maître. Modérez, je vous prie, en votre particulier, vos ressentiments, et si ma volonté peut sur vos ennuis ainsi que sur vos affections, surmontez par la raison ce qui est de la nature, puisque je désire que vous demeuriez consolé en sa vie glorieusement terminée pour mon service. Vous l'y aviez destiné. Dieu en a ainsi disposé. Il l'a fait selon nos vœux, il faut l'en louer, encore : que ce soit contre nos inclinations (ï).
A Richelieu [sur Cinq- Mars.]
Mon cousin, je suis bien marri de vous importuner sur les mauvaises humeurs de
(i) Lettres de la main..., p. p. Eugène Griselle, t. I, p. i33, 28 juillet 162 1. — Au duc de Bellegarde. Le baron de Termes, frère du duc, avait été blessé d'une « mousquetade» au bras gauche devant Clérac le 23.
LOUIS XIII i3g
M. le Grand. A son retour de Ruel il m'a baillé le paquet que vous lui avez donné. Je l'ai ouvert et Tai lu. Je lui ai dit : M. le cardinal me mande que vous lui avez témoigné une grande envie de me complaire en toutes choses et cependant vous ne le faites pas sur un chapitre de quoi je l'ai prié de vous parler qui est votre paresse. >-> Il m'a répondu que vous lui en avez parlé, mais que pour ce chapitre-là, il ne pouvait changer et qu'il ne ferait pas mieux que ce qu'il avait fait. Ce discours m'a fâché. Je lui ai dit : « Un homme de votre condition qui doit songer à se rendre digne de commander les armées et qui m'avez témoigné avoir ce dessein, la paresse y est du tout contraire. » Il m'a répondu brusquement qu'il n'avait jamais eu cette pensée ni y avait prétendu. Je lui ai répondu que si et n'ai pas voulu enfoncer ce discours. Vous savez ce qui en est. J'ai repris ensuite le discours sur la paresse, lui disant que ce vice rendait un homme incapable de toutes bonnes choses, et qu'il n'était bon qu'à ceux du Marais, où il avait été nourri qui étaient du tout adonnés au
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plaisir et que s'il voulait continuer une telle vie qu'il fallait qu'il y retournât. Il m'a répondu arrogamment qu'il y était tout prêt. Je lui ai répondu : « Si je n'étais plus sage que vous, je sais ce que j'aurais à répondre là-dessus. »
En suite de cela je lui ai dit que m'ayant les obligations qu'il m'a, il ne devait pas me parler de la façon. Il m'a répondu son discours ordinaire : qu'il n'avait que faire de mon bien, qu'il était tout prêt à me le rendre et qu'il s'en passerait fort bien et serait aussi content d'être Cinq-Mars que M. le Grand, et que pour changer de façon de vivre, il ne pourrait vivre autrement. Et ensuite il est venu toujours me picotant, et moi lui, jusque dans la cour du château où je lui ai dit j qu'étant en l'humeur où il était, il me ferait plaisir de ne me point voir (i)...
(i) Louis XÎII...,de Topin, p. 358. De Saint-Germain, le 5 janvier 1641, à 4 heures du soir. — A Richelieu. Cf. le P. Griffet, d'Aubery et de Beauchamp. On appelait Cinq- Mars M. le Grand en sa qualité de grand écuyer. Il était d'une insupportable suffisance.
A la veuve Jumeau.
Je trouve fort mauvais que vous ayez fait difficulté d'obéir aux commandements que le sieur de Bonnevau vous a portés de ma main ; si vous n'y satisfaites et que vous apportiez encore des difficultés à bailler les clefs du cabinet de. mes armes au dit sieur de Bonnevau, je saurai bien faire exécuter ce qui est de ma volonté. Je vous en ai bien voulu donner avis, mettant en considération les services que feu votre mari m'a rendus, pour lesquels vous devez rechercher des bienfaits de ma libéralité par d'autre voie qu'en me désobéissant. La lettre que vous m'avez écrite vous accuse plutôt qu'elle n'excuse votre faute ; c'est ce que j'ai à vous dire(i).
(i) Lettres de la main..., p. p. Eug. Griselle, 1. 1, p. 270. Du 3o octobre 1622. — A la veuve Jumeau. Ce billet appelle un commentaire. Le commentaire est une plaisante anecdote qui montre bien de quelles libertés les serviteurs jouissaient à l'égard de leurs maîtres, ce maître fût-il le roi.
Louis XIII avait un cabinet oij il détenait des armes, dont la garde était remise à un certain Jumeau. Celui-là mort, sa veuve continuait l'office. Le roi, voulant que
[Su ries femmes]
J'arrivais ici hier sur les deux heures de l'après-midi où je trouvais la reine en bonne santé et non si prête d'accoucher qu'on nous mandait. Je voudrais bien n'être arrivé ici si tôt et être encore en Picardie. Je m'en vais demainà Versailles pour deux outroisjours. J'ai trouvé le sexe féminin avec aussi peu de sens et aussi impertinent en leurs questions qu'ils ont accoutumé. Il m'ennuie bien que la Reine ne soit accouchée pour m'en retourner en Picardie si vous le jugez à propos ou ailleurs pourvu que je sois hors d'avec
M. de Bonnevau ou de Bonneau fasse un inventaire de ces armes, écrit, de Montpellier, le i3 septembre 1622 à la veuve Jumeau de remettre les clefs à M. de Bonneau. La veuve n'en fait rien. Elle écrit ses raisons au roi. Patient, celui-ci, de Saint-Gilles, écrit le 20 octobre à M. de Fourcy, un de ses secrétaires, qu'il veuille bien faire fabriquer de nouvelles clefs pour ouvrir le cabinet, puisque la veuve Jumeau ne veut pas lâcher les siennes. Enfin, le 3o octobre, étant arrivé en Arles, le roi met M. de Bonneau au courant de la lettre qu'il a écrite à M, de Fourcy et il le px ie de veiller à ce que la chose se fasse si la veuve Jumeau s'obstine et « fait encore des difficultés ». Et le même jour, excédé, le roi, d'un ton bien calme et bien doux, écrit de sa main, à la récalcitrante veuve Jumeau, la lettre qu'on a iue.j
toutes ces femmes, il m'importe où ! Je vous prie d'avoir soin de votre santé (i).
A Richelieu [sur un chagrin d'amour.]
Pour moi, si elle' est demain en la même résolution, ce que je crois... je m'en irai lundi à Versailles ou Chantilly pour essayer de passer mon affliction, qui me reprend de fois à d'autre extrêmement forte, surtout quand je suis seul; cela ne mérite pas que vous preniez la peine de vous approcher d'ici (i).
(i) Lettres inédites, publiées par La Caille, p; 21. De Saint-Germain, 19 août 1 638. Le roi, on le sait, fut toujours mysogine et sauf pour Mlles deHautefort et de La Fayette, il n'aima jamais beaucoup la compagnie des femmes. Il s'irritait aussi que Ton prétendît confier le Dauphin à cette seule société qu'il tenait dangereuse pour une âme d'homme.
(i) Lou/5 X///..., par DE Beauch-amp, p. 3oo. De Saint- Germain, 9 mai 1637. iVlllâf de La Fayette avait annoncé au roi qu'elle maintenait sa résolution d'entrer au couvent.
LOUIS XIVC)
LA FRANCE. LA SOCIETE
11 y a longtemps que la France serait la maîtresse du monde, si la division de ses
(i) Les Mémoires pour l'Instruction du Dauphin, suivis de notes, lettres et papiers divers, œuvres de Louis XIV, d'où sont extraits la plupart des fragments qu'on va lire, ont fait l'objet, en tout ou en partie, de plusieurs publications. Les principales et premières furent l'édition de Grouvelle parue en 1806 d'après les papiers du général Grimoard, sous le titre Œuvres, etc., et celle donnée à la même date en 2 volumes par M. J.-L.-M. de Gain-Montagnac sous le titre Mémoires, etc. Mais la seule édition critique, établie d'après les manuscrits de la Bibliothèque Nationale, est celle de Charles Dreyss en 2 volumes, parue en 1860. Elle contient, outre le texte de la troisième rédaction qui, à tort ou à riison, a paru à Charles Dreyss être le texte définitif, les principales variantes, les fragments de retouches ébauchées ou abandonnées que portent diverses
enfants ne l'avait trop souvent exposée aux jalouses faveurs de ses ennemis (i).
[Le Peuple et ses tyrans.]
Il n'est point de gouverneur qui ne s'attribue des droits injustes, point de troupes qui ne vivent avec dissolution, point de gentilhomme qui ne tyrannise les paysans, point
autres copies. Elle contient enfin le € Journal > du Roi d'où sont sorties les diverses rédactions.
Car, on le sait, ces « Mémoires » ont été établis d'après les notes autographes ou sous la dictée de Louis XIV. Son lecteur M. de Perigny, et plus tard Pellisson, lui servirent de secrétaires aux rédactions successives, sans que, d'aiN leurs, le roi cessât de les guider, de les corriger, de refaire des passages entiers. Les manuscrits portent de nombreuses corrections, des phrases modifiées, des pages entières reprises de la main du souverain ou improvisées d'un jet. Nous nous sommes efforcés de reproduire ici principalement ces passages de la main. Nous en avons le plus souvent référé au texte de Dreyss, quelquefois à celui de l'édition Grouvelle et rarement à l'édition de Gain-Montagnac. Fréquemment, nous avons appuyé ces « enseignements >, dont la sagace et honnête magnificence est évidente, de vérifications pratiques empruntées aux recueils de lettres de Louis XIV.
(i) Mémoires, p.p. Dreyss, II, p. 10.
t46 PENSÉES CHOISIES DES ROIS DE FRANCE
de receveur, point d'élu, point de sergent qui n'exerce dans son détroit une insolence d'autant plus criminelle, qu'elle se sert de l'autorité des rois pour appuyer son injustice.
Il semble que, dans ce désordre général, il soit impossible au plus juste de ne pas se corrompre. Car le moyen qu'il aille seul contre le courant de tous les autres, et qu'il se retienne sur un penchant où le pousse naturellement son propre intérêt, pendant que ceux qui devraient l'empêcher de tomber l'y précipitent eux-mêmes par leur exemple !
Cependant, de tous ces crimes divers le public seul est la victime; ce n'est qu'aux dépens des faibles et des misérables que tant de gens prétendent élever leurs monstrueuses fortunes. Au lieu d'un seul roi que les peuples devraient avoir, ils ont à la fois mille tyrans, avec cette différence pourtant que les ordres du prince légitime ne sont que doux et modérés parce qu'ils sont fondés sur la raison, tandis que ceux de ces faux souverains n'étant inspirés que par
leurs passions déréglées sont toujours injustes et violents (1).
[Le bas-peuple souffrant.]
Tous ces maux (désordres de l'Eglise, des Finances, de la Justice et de la Noblesse) ensemble, ou leurs suites et leurs effets retombent principalement sur le baspeuple, chargé d'ailleurs d'impositions, et pressé de la misère en plusieurs endroits, incommodé en d'autres de sa propre oisiveté depuis la paix, et ayant surtout le besoin d'être soulagé et occupé (2)...
(1) Idem, II, pp. 4o5 et suiv. Dans une lettre à son ambassadeur près du roi d'Espagne, Louis XIV écrivait également le i3 septembre 1706, à propos des Grands de ce pays : « Mon sentiment a toujours été qu'il fallait réprimer le pouvoir des Grands dans toutes les occasions où il peut causer quelque préjudice aux affaires ou au bon gouvernement de l'État. » Et, plus loin, le roi invite son petit-fils, Philippe V, à rechercher « l'inclination du peuple et de la moyenne noblesse ». {Correspond, av. Amelot, I, p. 89.)
(2) Mémoires, II, p. 378. Les mots : « depuis la paix » font allusion à la situation qui existait en France après la mort de Mazarin et les divers traités conclus par ce ministre.
[NI pauvres, ni riches ?...]
Si Dieu me fait la grâce d'exécuter tout ce que j'ai dans l'esprit, je tâcherai de porter la félicité de mon règne jusqu'à faire en sorte, non pas à la vérité qu'il n'y ait plus ni pauvre ni riche, car la fortune, l'industrie et l'esprit laisseront éternellement cette distinction entre les hommes, mais au moins qu'on ne voie plus dans tout le royaume ni indigence, ni mendicité, je veux dire personne, quelque misérable qu'il puisse être, qui ne soit assuré de sa subsistance ou par son travail ou par un secours ordinaire et réglé (i).
(i) Mémoires, II, p. 549. — Cf. Œuvres, I, p. i53. — On voit ici poindre dans la volonté de Louis XIV tous ces systèmes d'assurances ex 4e retraites encore si précaires aujourd'hui.
LA COUR ET LES FAVEURS
La faveur est directement opposée à la justice qui est la principale vertu du
prince (i).
Ceux qui parlent d'un souverain vivant en parlent presque toujours selon leur intérêt ou leur passion plutôt que selon leur pensée (2).
Quand un roi se contente de s'entendre continuellement louer, et qu'il n'a pas le cœur plus délicat que les oreilles, il est souvent tout seul satisfait de lui-même (3).
(1) Mémoires, II, p. 21.
(2) Idem, II, p. 98.
(3) Œuvres, éd. Grimoard, II, p. 435. — Ce scepticisme a trouvé dans une lettre que le roi écrivait le 12 mai i663
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Une seule parole dite à propos engage (i) quelquefois plus que des récompenses effectives, que l'on ne peut pas donner en toutes occasions et à toutes sortes de personnes. Un silence obstiné est au contraire regardé comme une marque de mépris, et plus les sujets ont de courage, plus ils sont sensibles à la peine de se croire méprisés de leur maître (2).
à la duchesse de Mecklembourg, une expression d'un tour aussi galant qu'ironique. Cette princesse lui avait écrit force compliments pour le bien disposer à son égard dans la querelle qu'elle avait avec son mari. Le roi lui répond de sa main : « Je vous remercie de la bonne opinion que vous avez de moi présentement, quand vous croyez que je suis pas capable défavoriser jamais l'expression de l'injustice. Je tâcherai toujours par mes actions de confirmer un sentiment si avantageux à ma réputation. Cependant, je vous dirai que n'ayant point su jusqu'ici le fond de vos différends avec mon cousin le duc de Meklembourg, ni vos raisons de part et d'autre, je me garde de m'engager dans une particularité. » {Lettres de Louis XIV aux princes de l'Europe, etc., recueillies par M. Roze, 2 vol., Edinburg, 1755, t. I, p. 74.)
(1) Ce mot est pris dans le sens de « stimuler », « encourager ».
(2) Correspond, ap. M. Amelot, publiée p. M. de Girardot. 2 vol. Nantes, 1804. 1,p. 140(25 juillet 1706).
LOUIS XiV i5i
Il faut toujours considérer les suites de la chose prétendue {demandée)^ plutôt que le mérite de celui qui prétend, parce que le bien public se doit préférer à la satisfaction des particuliers, et qu'il n'y a point de roi si puissant au monde,- qui ne ruinât bientôt son Etat, s'il était résolu de tout accorder, seulement aux gens de mérite (i).
* * * [Les favorites.]
Quelque transportés que nous puissions être (pour une favorite), nous devons par le propre intérêt de notre passion, considérer qu'en diminuant decréditdans le public, nous diminuerions aussi d'estime auprès de la personne pour laquelle nous nous serions relâchés (2).
Dès lors que vous (3) accordez à une femme
(i) Mémoires, I, p. iSy.
(2) Idem, H, p. 3i5.
(d) Le roi s'adresse au dauphin toutes les fois que dans les textes extraits des Mémoires se trouve ce « vous ».
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la liberté de VOUS parler dechosesim portantes, il est impossible qu'elle ne vous fasse faillir. Votre tendresse pour elle, nous faisant goûter ses plus mauvaises raisons, nous fait tomber insensiblement du côté où elle penche ; la faiblesse qu'elle a naturellement, lui faisant souvent préférer des intérêts de bagatelle aux plus solides considérations, lui fait presque toujours prendre le mauvais
parti (i).
[Sur les femmes.]
... En abandonnant notre cœur (2), il faut demeurer maître absolu de notre esprit ; que
(i) Idem, p. 3i6.
(2) Idem, II, p. 3i5. Ces trois sentences du roi à qui l'on connaît plusieurs liaisons fameuses, mais apparemment peu opérantes dans les affaires d'État, rappellent une anecdote de Versailles. Comme Louis XIV causait avec MM. de Villeroy, Le Tellier, de Lionne, le maréchal de Gramont et Colbert, il leur dit tout à coup : « Vous êtes, mes amis, ceux en qui j'ai le plus de confiance. Les femmes ont bien du pouvoir sur ceux de mon âge (on était en i665). Je vous ordonne que si vous remarquiez qu'une femme, quelle qu'elle puisse être, me gouverne le moins du monde, vous ayez à m'en avertir. Je ne veux que vingt-quatre heures pour m'en débarrasser et vous donner contentement. »
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nous séparions les tendresses d'amant d'avec les résolutions de souverain ; que la beauté qui fait nos plaisirs n'ait jamais la liberté de nous parler de nos affaires, ni des gens qui nous y servent, et que ce soient deux choses absolument séparées.
LES FINANCES LES IMPOTS ET LES DÉPENSES
Les Finances qui donnent le mouvement et l'action à tout ce grand corps de la monarchie (i)...
[Le Carnet du RoI.\
En travaillant au rétablissement des finances, je m'étais déjà assujetti, comme je vous l'ai dit, à signer moi-même toutes les ordonnances qui s'expédiaient pour les moindres dépenses de l'État.
Je trouvai que ce n'était pas assez, et je voulus bien me donner la peine de marquer de ma propre main, sur un petit livre, que je passe voir à tous moments, d'un côté les fonds qui devaient me revenir chaque mois,
(i) Mémoires, II, p. 376.
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de l'autre toutes les sommes payées par mes ordonnances dans ce mois-là, prenant pour ce travail, toujours l'un des premiers jours du mois suivant, afin d'en avoir la mémoire plus présente (i).
[Savoir dépenser.]
Les souverains que le ciei a fait dépositaires de la fortune publique font assurément contre leurs devoirs quand ils dissipent la substance de leurs sujets en des dépenses inutiles, mais ils font peut-être un ■ plus grand mal encore, quand, par un ménage hors de propos, ils refusent de débourser ce qui peut servir à la gloire de leur nation ou à la défense de leurs provinces...
... Pourquoi faire difficulté de débourser l'argent dans les nécessités publiques, puis-
(i) Œuvres, éd. Grouvelle, I,p. 146. Cf. I et II, Dreyss. N'est-ce pas une chose saisissante que le conseil paternel donné par le grand roi à son successeur, et le spectacle de cette écononîie royale prenant l'aspect d'une économie domestique, le grand livre de notre Trésor réduit aux ^'-'•oportions du carnet de ménage, n'est-ce pas à la fois plein de sens et de vertu ?
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que ce n'est que pour satisfaire à ces besoins que nous avons le droit d'en lever (i).
[« L'État c'est moi ».]
... Il n'y a que le prince seul qui doive en (des finances) avoir la souveraine direction, parce qu'il n'y a que lui seul qui n'ait point de fortune à établir que celle de l'État, point d'acquisition à faire que pour l'accroissement de la monarchie..., point d'autorité à élever que celle des lois, point de dettes à payer que les charges publiques, point d'amis à enrichir que ses peuples... Et pour parler encore plus chrétiennement, peut-il s'empêcher de considérer que ces grandes sommes, dont un petit nombre de financiers composent leurs richesses excessives et monstrueuses, proviennent toujours des sueurs, des larmes et du sang des misérables (2) dont la défense est commise à ses soins (3)?
(i) Idem, I, p. 177.
(2) Dans le sens de « malheureux ».
(3) Idem, II, p. 520. — A propos de celte virulente « sortie » contre les riches, notons ce passage d'une lettre
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[Sur l'économie des princes.]
[La sagesse] leur apprend à se régler en telle sorte qu'ils ne dépensent qu'autant qu'ils peuvent légitimement recevoir. Elle leur fait discerner les moyens solides et naturels d'établir la recette d'avec ceux qui sont dangereux et qui, sous l'apparence a'une commodité présente, causent souvent des dommages irréparables dans l'avenir... Elle leur enseigne que tout l'art de l'économie ne consiste pas à peu dépenser mais à dépenser à propos (i).
[L'utilité d'autrai.]
Surtout il faut préférer les dépenses uti-
à la reine mère Anne d'Autriche du 5 septembre 1661, aussitôt après l'arrestation de Fouquet : « Je leur [aux conseillers] ai déclaré aussi que je ne voulais plus de surintendance, mais travailler moi-même aux Finances avec des personnes fidèles qui n'agiront pas sans mqi, connaissant que c'était le vrai moyen de me mettre dans l'abondance et de soulager mon Peuple. Vous n'aurez pas de peine à croire qu'il y en a eu de bien penauds. » Lettres,.., p. p. Roze, I, p. 25). — Cf. également la pensée et la note de la p. 197.
(1) Idem, II, p. 479.
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les à celles qui ne sont qu'agréables, parce que le plaisir que nous tirons des agréables ne consiste que dans la satisfaction de notre humeur et de notre goiit présent qui change ou se rassasie bientôt ; en sorte que les choses qui lui plaisaient davantage lui deviennent souvent les plus indifférentes, au lieu que ce qui nous est utile nous plaît toujours également parce que nous y trouvons toujours la même commodité.
Mais entre les dépenses utiles, il faut encore préférer celles qui sont utiles à plusieurs à celles qui ne sont utiles qu'à nous, parce que non seulement cela est beau et vertueux, mais parce que par l'événement nous y trouvons encore notre avantage, étant certain que de toutes les choses que nous pensons acquérir aucune ne nous est si utile ni si glorieuse que l'estime et l'amour de nos sujets (i).
(i) Mémoires, II, p. 481. Un peu plus loin, le roi note comme réforme urgente : « Diminuer dans les provinces le nombre de ceux qui sont exempts des tailles et qui rejettent, parce moyen, tout le fardeau sur les plus misérables. »
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[Sur l'argent.]
Aimer l'argent pour l'amour de lui-même est une passion dont les belles âmes ne sont pas capables; elles ne le considèrent jamais comme l'objet de leurs désirs, mais seulement comme un moyen nécessaire à l'exécution de leurs desseins (i''
(i) Idem, I, p. 178. — Cf. la note i de la page 74.
L'ARMÉE. LA GUERRE
[Sur les exercices mllftalres.]
L'habitude ôte la difficulté... Dans la vérité vous rendrez braves, par habitude, ceux qui ne l'étaient pas de leur naturel et vous éprouverez que de toutes sortes d'hommes on fait avec le soin de bons soldats (i).
L'officier inspire non seulement la discipline et l'adresse, mais aussi le courage au soldat (2).
(i) Mémoires, II, p. m. — A la page suivante on lit cette formule : « L'habitude est la plus commode maîtresse que nous puissions avoir pour nous rendre toutes choses plus faciles. »
(2) Œuvres, éd. Grouvelle, III, p. i53.
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[Sur les intendances.]
Dans les autres désastres qui peuvent ruiner Une armée, on peut presque toujours accuser ou la lâcheté des soldats, ou la malignité de la fortune. Mais dans le manquement de vivres, la prévoyance du général est la seule à qui l'on s'en prend : car, comme le soldat doit à celui qui commande l'obéissance et la soumission, le commandant doit à ses troupes le soin de leur subsistance. C'est même une espèce d'inhumanité de mettre des honnêtes gens dans un danger dont leur valeur ne les peut garantir, et où ils ne peuvent se consoler de leur mort par l'espéranced'aucune gloire (i).
Beaucoup plus de batailles se gagnent par le bon ordre de marche et la bonne contenance que par les coups d'épée et de mousquet. Ce bon ordre fait paraître l'assurance qui donne de la terreur, et il semble
(i) Mémoires, II, p. 2 5 o.
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que ce soit assez de paraître brave, puisque le plus souvent nos ennemis ne nous attendent pas d'assez près pour nous donner lieu de montrer si nous le sommes en effet (i).
[Un seul chef.\
De toutes les rencontres où l'autorité d'un seul peut être utile au public, il n'en est point qui soit si manifeste que celle de la guerre, dans laquelle on sait que les résolutions doivent être promptes, la discipline exacte, les commandements absolus, l'obéissance ponctuelle, que le moindre instant que l'on perd à contester fait échapper pour toujours l'occasion de bien faire, et que les moindres fautes qui se commettent sont souvent expiées par beaucoup de sang (2).
[La vertu du chef.]
C'est une erreur manifeste d'attribuer la fortune ou la bravoure des armées au climat
(i) Idem, II, p. 240.
(2) Idem, II, p, 123.
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OU à la naissance, puisque les mêmes nations qui, dans de certains siècles, ont été la terreur et l'admiration de l'univers sont devenues depuis les plus lâches et les plus méprisées de la terre. Les Macédoniens qu'à peine le monde connaissait sont, par la vertu de deux rois seulement, parvenus à l'empire du monde entier ; et les Romains, qui avaient assujetti tant de peuples par leur valeur sont enfin devenus le jouet de toutes les nations barbares (i).
La réputation fait souvent elle seule plus que les armées les plus puissantes (2).
(1) Idem, II, p. 1 14. II faut rapprocher cette réflexion de celles, fort proches, que l'on trouvera plus loin à la division : « le Pouvoir personnel ».
(2) Idem, II, p. 23o. — Cf. la lettre du i"' février i663 au roi de Pologne, citée par Roze, p. 66, sur la nécessité d'éviter les guerres. On connaît les derniers propos du roi à Louis XV enfant, rapportés par Lefebvre et d'autres assistants : « Il faut que vous évitiez autant que vous le pourrez de faire la guerre ; c'est la ruine des peuples. »
La valeur (militaire) est une de ces qualités principales, mais ce n'est pas l'unique; elle laisse beaucoup à faire à la justice, à la prudence et à la bonne conduite, et à l'habileté dans les négociations : plus la valeur même est parfaite, plus elle affecte de ne point paraître à contre-temps, et de ne se montrer que la dernière pour achever ce que toutes les autres ont trouvé impossible (i).
J'ai toujours voulu attendre que ce fût la justice qui me mît les armes à la main (2).
La guerre, quand elle est nécessaire, est une justice non seulement permise mais
(i) Mémoires, II, p. 363. — Cf. Œuvres, I, p. i5o. Il serait impertinent et paradoxal de découvrir un Louis XIV antimilitariste. Toutefois, on remarquera comment il sait, ici, par ce sens admirable de la mesure, qui fut celui de son siècle, mettre toutes choses au point,
(2) Œuvres, éd. Grimoard, II, p. 425.
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commandée aux rois ; c'est une injustice, au contraire, quand on s'en peut passer et obtenir la même chose par des voies plus douces (i).
[L'honneur d'abord.]
Quoique ma tendresse pour mes peuples ne soit pas moins vive que celle que j'ai pour mes propres enfants ; quoique je partage tous les maux que la guerre fait souffrir à des sujets aussi fidèles, et que j'aie fait voir à toute l'Europe que je désirais sincèrement de les faire jouir de la paix, je suis persuadé qu'ils s'opposeraient eux-mêmes à la recevoir des conditions également contraires à la justice et à l'honneur du nom français (2).
(i) Idem, II, p. 541 .
(2) Œuvres, VI, p. 201. Lettre à Philippe V (3 juin 1709). — Cf. Lettre du roi aux gouverneurs des provinces dans la Correspondance av. Amelot, II, p. 5o.
LA RELIGION. L'EGLISE
[Sur les raisons de croire.]
J'ai donné beaucoup, en premier lieu, au consentement général de toutes les nations et de tous les siècles, et particulièrement de tous ou presque tous les hommes les plus célèbres dont j'aie jamais entendu parler, soit pour les lettres, soit pour les armes, soit pour la conduite des Etats, qui, en général, ont estimé la piété, quoique en différentes manières : au lieu qu'on ne compte depuis tant de temps pour impies et pour athées qu'un très petit nombre d'esprits médiocres, qui ont voulu passer pour plus grands qu'ils n'étaient, ou du moins que le public ne les a trouvés, puisqu'ils n'ont pu jusqu'ici se faire, comme les autres, un parti considérable dans le monde, une longue suite d'approbateurs et d'admirateurs (i),
(i) Mémoires, II, p. 459.
[Le clergé et la loi.]
Il est juste de traiter favorablement [les ministres de la religion] en toutes les choses qui peuvent dépendre de nous. Mais pourtant... il est bon de les faire souvenir de leur devoir et de leur faire connaître qu'ils ne doivent pas abuser de la considération que l'on a toujours eue pour leur caractère. Comme dans la célébration des mystères, ils sont quelque chose de plus que nous, et méritent des respects particuliers, aussi dans l'usage des biens temporels dont ils sont en possession, ils doivent se soumettre à la loi commune de l'État où ils vivent (i)...
[Les privilèges et les devoirs du clergé.]
Je n'ai jamais manqué de vous faire observer, lorsque l'occasion s'en est présentée, combien nous devons avoir de respect pour la religion et de déférence pour ses ministres, dans les choses principalement qui regardent leur mission, c'est-à-dire la célébration des
(i) Idem, II, pp. 79 et suiv.
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mystères sacrés et la publication de la doctrine évangélique. Mais parce que les gens d'église sont sujets à se flatter un peu trop des avantages de leur profession et s'en veulent quelquefois servir pour affaiblir leurs devoirs les plus légitimes, je crois être obligé de vous expliquer sur cette m.atière certains points qui peuvent être importants.
Le premier est que les rois sont seigneurs absolus et ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens, tant des séculiers que des ecclésiastiques, pour en user comme sages économes, c'est-à-dire selon les besoins de leur État.
Le second que ces noms mystérieux, de franchises et de libertés de l'Eglise dont on prétendra peut-être nous éblouir, regardent également tous les fidèles soit laïques, soit tonsurés, qui sont tous également fils de cette commune mère, mais qu'ils n'exemptent ni les uns ni les autres de la sujétion des souverains, auxquels l'Évangile même leur enjoint précisément d'être soumis.
Le troisième, que tout ce qu'on dit de la destination particulière des biens de l'Église
LOUIS XIV tég
et de l'intention des fondateurs n'est qu'un scrupule sans fondement ; parce qu'il est constant que, comme ceux qui ont fondé les bénéfices, n'ont pu, en donnant leurs héritages, les affranchir ni du cens ni d'autres redevances qu'ils payaient aux seigneurs particuliers, à bien plus forte raison n'ont-ils pas pu les décharger de la première de toutes les redevances qui est celle qui se reçoit par le prince [comme seigneur universel] pour le, bien général de tout le royaume.
Le quatrième, que si l'on a permis jusqu'à présent aux ecclésiastiques de délibérer, dans leurs assemblées, sur la somme qu'ils doivent fournir, ils ne sauraient attribuer cet usage à aucun privilège particulier parce que la même liberté est encore laissée aux peuples de plusieurs provinces, comme une ancienne marque de la probité des premiers siècles, où la justice excitait suffisamment chaque particulier à faire ce qu'il devait selon ses forces, et cependant cela n'a jamais empêché que l'on ait contraint et les laïques et les ecclésiastiques, lorsqu'ils ont refusé de s'acquitter volontairement de leur devoir.
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Etle cinquième, enfin, que, s'il y avait quelques uns de ceux qui vivent sous notre empire plus tenus que les autres à nous servir de tous leurs biens, ce devait être les bénéficiers qui ne tiennent tout ce qu'ils ont que de notre choix. Les droits qui se perçoivent sur eux sont établis d'aussi longtemps que leurs bénéfices et nous en avons des titres qui se sont conservés depuis le premier âge de la monarchie. Les papes mêmes, qui se sont efforcés de nous dépouiller de ce droit, Voni rendu plus clair et plus incontestable par la rétractation précise qu'ils ont été obligés de faire de leurs ambitieuses prétentions.
Mais on peut dire qu'il n'est pas ici besoin ni de titres ni d'exemples, parce que la seule équité naturelle suffit pour éclaircir absolument ce point.
Serait-il juste que la noblesse donnât ses travaux et son sang pour la défense du royaume et consumât si souvent ses biens à soutenir les emplois dont elle est chargée, et que le peuple (qui possédant si peu de fonds, a tant de têtes à nourrir) portât encore lui
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seul toutes les dépenses de T Etat, tandis quQ les ecclésiastiques, exempts parleur profession des dangers de la guerre, des profusions du luxe et du poids des familles, jouiraient dans leur abondance de tous les avantages du public sans jamais rien contribuer à ses besoins (i).
[Sur les protestants.]
Et quant à ce grand nombre de mes sujets de la religion prétendue réformée, qui
(i) Mémoires, II, pp. 208 et suivantes. — Il faut, ici, la même observation faite précédemment sur les sentiments du roi à l'égard des militaires. II est peu de nos ministres, même parmi les plus anticléricaux, qui, officiellement, rabroueraient aussi vigoureusement les ecclésiastiques. Mais, comme le dit plus loin Louis XIV lui-même, le roi doit mettre « chaque homme en sa place ». Dans une lettre à son ambassadeur Amelot, du 21 janvier 1709, Louis XIV n'écrit-il pas, au sujet de l'action du Pape en Espagne : « C'est une pernicieuse maxime que les papes aient le pouvoir de dégager les sujets du serment de fidélité envers leur suzerain. » {Correspondance av. Amelot, II, p. 114). Et l'on sait avec quelle hauteur le roi traita le pape Alexandre VII, dont la garde corse avait insulté son ambassadeurM. de Créqui.(Cf.Le»re5...,pp.Roze,p. 45.).
était un mal que j'avais toujours regardé et que je regarde encore avec douleurs, je formai dès lors le plan de toute ma conduite envers eux, que je n'ai pas lieu de croire mauvaise puisque Dieu a voulu qu'elle ait été suivie et le soit encore tous les jours d'un très grand nombre de conversions.
Il me sembla... que ceux qui voulaient employer des remèdes violents ne connaissaient pas la nature de ce mal, causé en partie par la chaleur des esprits, qu'il faut laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de l'exciter de nouveau par des contradictions aussi fortes, toujours inutiles d'ailleurs quand la corruption n'est pas bornée à un certain nombre connu, mais répandue dans tout FEtat.
Autant que je l'ai pu comprendre, l'ignorance des ecclésiastiques au siècle précédent, leur luxe, leurs débauches, les mauvais exemples qu'ils donnaient, ceux qu'ils étaient obligés de souffrir par la même raison, les abus enfin qu'ils laissaient autoriser dans la conduite des particuliers contre les règles et les sentiments publics de
l'Église donnèrent lieu plus que toute autre chose à ces grandes blessures qu'elle a reçues par le schisme et par l'hérésie.
Les nouveaux réformateurs disaient vrai visiblement en beaucoup de choses de cette nature, qu'ils reprenaient avec autant de justice que d'aigreur. Ils imposaient(i) au contraire en celles qui ne regardaient pas le fait mais la croyance. Or, il n'est pas au pouvoir du peuple de distinguer une fausseté bien déguisée quand elle se cache d'ailleurs parmi plusieurs faussetés évidentes (2).
(i) Sous-entendu : une inexactitude.
(2) Mémoires, II, p. 464. Le roi croyait, trompé par des personnes intéressées, qu'il n'y avait plus qu'un très petit nombre de protestants en France lorsqu'il révoqua l'édit de Nantes. Il dit formellement que « la meilleure et la plus grande partie de ses sujets de la R. P. R. ayant embrassé la religion catholique, l'édit de Nantes est devenu dès iSgo, et demeure inutile ». Et en i685, le Pape lui écrivant au sujet de cette révocation et des exactions qui l'avaient suivie (bref du i3 décembre), disait: « Nous ne voulons pas de conversion exécutée par des apôtres armés. Jésus-Christ ne s'est pas servi de cette méthode. Il faut conduire les hommes dans le temple et non pas les y traîner. » Mais il y avait les passions populaires, les rivalités de village qui n'entendaient personne et qui sont aujourd'hui encore, au moindre incident, déchaînées.
S'INFORMER. ÊTRE CONSEILLÉ
Il ne faut pas présumer de soi ni croire qu'on puisse savoir les choses sans les apprendre (i).
Il est d'un petit esprit, et qui se trompe ordinairement, de vouloir ne s'être jamais trompé (2).
La vérité est toujours bien reçue quand on me l'apporte avec respect et sans passion (3).
(i) Mémoires, II, p. 162. Voilà une formule qui contredit bien des prétentions gratuitement prêtées.
(2) Idetn, II, p. 372.
(3) Œuvres, éd. Grouvelle, II, p. 424. « Conversation ». — Discours tenu par le roi au siège de Lille (1667). — Déjà
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[Sur l'étude]
Tandis que l'on est enfant, l'on considère l'étude comme un pur chagrin ; quand on commence d'entrer dans les affaires, on la regarde comme une bagatelle qui n'est d'aucune utilité ; mais quand la raison commence à devenir solide, on en reconnaît l'importance, et on ressent un cuisant et juste chagrin d'ignorer des choses que savent tous les autres (i).
Il vaut encore mieux apprendre tard que d'ignorer toujours (2)...
Depuis les petites choses jusqu'aux plus
dans une autre partie de son Journal, Louis XIV avait noté ceci : « Je résolus de donner audience un jour de chaque semaine à tous ceux qui voudraient me parler et me donner des placets. » Et à maintes reprises il insiste sur la nécessité de « s'informer », seul moyen de ne se point tromper. Le lo juillet i6'54,' il écrit à Vivonne : « Vivonne, voulant être informé de tout et même par plus d'une voie... » {Lettres..., p. p. Roze, p. 104.)
(1) Mémoires, II, p, loi.
(2) Idem, II, p. 100.
grandes, vous ne vous connaîtrez jamais en pas une, si vous n'en faites votre plaisir et si vous ne l'aimez (i).
Il y a peu de gens au monde que l'intérêt ne trompe les premiers, en leur faisant considérer plus souvent et plus fortement les raisons qui les flattent que les raisons contraires (2).
[Provoquer la contradiction.]
Il n'est rien de si important ni de plus difficile au prince que de savoir combien et jusqu'où il doit estimer sa propre opinion.., Tandis que nous sommes dans la puissance nous ne manquons jamais de gens qui s'étudient à suivre nos pensées et à paraître en toutde notre avis. Mais nous devons craindre de manquer au besoin de gens qui sachent nous contredire, parce que notre inclination
(i) Idem, II, p. 433.
(2) Idem, II, p. 359.
paraît quelquefois si à découvert, que les plus hardis craignent de la choquer, et cependantil est bon qu'il y en ait qui puissent prendre cette liberté (i).
[Prudence du sage.]
Délibérera loisir sur toutes les choses importantes, et en prendre conseil de différentes gens, n'est pas, comme les sots se l'imaginent, un témoignage de faiblesse et de dépendance, mais plutôt de prudence et de solidité.
C'est une maxime surprenante, mais véritable pourtant, que ceux qui, pour se montrer plus maîtres de leur propre conduite, ne veulent prendre conseil en rien de ce qu'ils font, ne font presque jamais rien de ce qu'ils veulent. Et la raison en est que, dès lors qu'ils mettent au jour leurs résolutions mal digérées, ils y trouvent de si grands obstacles, et on leur y fait remarquer tant d'absurdités, qu'ils sont contraints de les rétracter
(i) Idem, II, pp. 238 et 240.
eux-mêmes ; s'acquérant ainsi justement la réputation de faiblesse et d'incapacité, par les mêmes voies par lesquelles ils s'étaient promis de s'en garantir (i).
(i) Idem, I, pp. 149 et suiv. — Dans un autre passage Louis XIV insiste sur la nécessité de faire appel à « ceux qui auront plus de talen< et plus d'expérience que moi »• )D. II, p. 371,)
LA POLITIQUE. LE GOUVERNEMENT
Je n'ai jamais pensé que Ton doit tenir pour une bonne maxime celle qui met le principal art de régner à jeter la division et le désordre partout (i).
11 ne serait pas juste que mille bonnes actions fussent effacées par une seule mauvaise... La vertu de chaque particulier a ses limites au delà desquelles elle ne se peut pas étendre. Il est des fautes auxquelles ils sont portés par des intérêts si puissants que leur
(i) Idem, II, p. 47. On ne lira pas sans s'y arrêter cette pensée où ce grand monarque français s'élève contre l'une des plus antiques et des plus fameuses maximes : « Diviser pour régner ». Le roi de France n'était pas un aventurier mais, comme on le verra plus loin, le < père commun ».
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force n'est pas capable d'y résister. Il en est d'autres qu'ils commettent seulement par imprudence, et peut-être même il en est qui ne sont en fait causées que par le hasard, quoique dans les circonstances qui paraissent à nos yeux les plus criminelles.
Pour apprendre à excuser les autres, observons-nous nous-mêmes, et n'étant responsables qu'à nous de nos propres actions, voyons s'il ne nous est pas souvent échappé de faire le contraire de ce que nous avions résolu. Ne croyons pas qu'un homme qui a fai4H une fois ne puisse plus bien faire (i).
Les projets qui se concertent de longue main sont maniés si doucement et colorés de
(i) Idejn, U, p. 62. — Maxime remarquable et d'un chet véritable. Un sentiment analogue s'exprime dans une lettre du roi à l'électeur de Bavière datée de Marly le 3 juillet 1703 : « J'aurai toujours bonne opinion d'un projet que vous aurez formé et que vous exécuterez vous-même. Les événements seuls ne me feront pas juger de sa solidité quoique j'espère qu'ils en convaincront le public. » {Lettres inédites, p.p. le comte Jametel. Paris, 1898, p. 61.)
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tant de prétextes que, malgré tous les avis qu'on en reçoit et tous les soupçons que l'on en forme. Ton ne manque presque jamais de s'y trouver encore surpris (i).
[Savoir.]
Toutes les fois qu'après avoir terminé une affaire, nous apprenons quelque circonstance qui nous était inconnue, nous remarquons incontinent que si nous l'avions su plus tôt nous aurions fait quelque chose de plus ou de moins que ce que nous avons effectivement résolu ; et, pour tout dire en un mot, je crois qu'on peut tenir pour certain que tout homme qui serait bien averti et bien persuadé de tout ce qui est ne feraitjamais que ce qu'il doit. Ainsi ce n'est pas une chose dont on puisse douter qu'un souverain ne doive prendre un soin extrême de savoir absolument tout ce qui se fait de son temps (2).
(i) Idem, II, p. 92. — « L'on » désigne l'ennemi.
(3) Idem, II, p. 95. Il convient de rapprocher la fin de
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[Incertitude des traités.]
Encore qu'il soit de la probité d'un prince d'observer indispensablement ses paroles, il n'est pas de sa prudence de se fier absolument à celle d'autrui ; et quoique on ne se sente pas capable de tromper personne il ne faut pas se persuader qu'on ne soit pas capable d'être trompés.
Dès lors qu'on a pris la résolution de se dédire on en trouve aisément le prétexte ; il n'est point de clause si nette qui ne souffre quelque interprétation. Chacun parle dans les traités suivant les intérêts présents, mais la plupart tâchent après d'expliquer suivant les nouvelles conjonctures qui se présentent et quand la raison qui a fait promettre ne subsiste plus on trouve peu de gens qui fassent subsister leurs promesses ; mais on peut dire même ici, pour notre instruction particulière, que cette façon d'agir est plus à craindre dans les états qui se conduisent
cette réflexion des maximes qui sont au début de la division précédente.
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parles suffrages de plusieurs qu'en ceux qui sont gouvernés par un seul (i).
Quand on s'est mépris, il faut réparer la faute et que nulle considération en empêche, pas même la bonté (2):
L'empressement et la précipitation ou nous donnent toujours de mauvais conseils, ou ne nous peuvent pas fournir les moyens nécessaires pour exécuter les bons (3).
(i) Idem, I, p. 228. Louis XIV, quoique sans illusion sur ce point, était néanmoins fort chatouilleux. Et on connaît le billet, d'une si flagellante superbe, qu'il adressa en septembre 1703, au duc de Savoie :« Monsieur, puisque la religion, l'honneur, rintérêt, ralliance, et votre propre signature ne sont rien entre nous, j'envoie mon cousin le duc de Vendôme, à la tête de mes armées, pour vous expliquer mes intentions. Il ne vous donnera que vingtquatre heures pour vous déterminer. Louis. >
(2) Idem, II, p. 520.
(3) Idem, II, p. 89. — A rapprocher ce passage : « La trop grande passion que nous témoignons de conclure
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Souvent notre impatience recule par trop d'ardeur les choses qu'elle veut avancer (i).
La grandeur de notre courage ne nous doit pas faire négliger le secours de notre raison, et plus on aime chèrement la gloire., plus on doit tâcher de l'acquérir avec sûreté (2).
Quand il y a un parti sûr à prendre dans une affaire, c'est toujours mal fait d'en prendre un hasardeux (3).
donne toujours à ceux avec qui nous traitons ou la crainte d'être surpris, ou le désir de se prévaloir de notre envie. » (Dreyss, II, p. 3o8.)
(i) Idem, II, p. i58. Le mot de Talleyrand sur le zèle et bien d'autres réflexions, viennent ici à l'esprit.
(2) Idem, I, p. 106.
(3) Idem, II, p. 39,
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Rien n'échauffe si puissamment les esprits que la jalousie de la supériorité (i).
Il ne faut pas juger de l'équité d'une prétention par l'empressement avec lequel on l'appuie, parce que la passion et l'intérêt ont naturellement plus d'impétuosité que la raison (2).
Il est plus facile de prévoir le mal que d'y
remédier (3).
Dans l'exécution de nos desseins nous ne devons faire de fondement que sur la connaissance de nos propres forces (4).
(i) Idem, II, p. 123.
(2) Idem, I, p. i36.
(3) Œuvres, éd. Grouvelle, VI, p. i6i. Lettre à Philippe V (20 août 1704).
(4) Mémoires, I, p. 227,
iS6 CENSÉES CHOISIES DES RÔtS DE FRANCE
Si la fermeté est nécessaire dans les temps difficiles, elle ne convient qu'autant qu'elle appuie la justice et la raison (i).
Dans les matières de l'Etat, il faut quelquefois couper ce qu'on ne peut dénouer (2).
Il y a grandes différences entre les lumières générales qui ne servent d'ordinaire qu'à discourir, et les particulières qu'il faut presque toujours suivre dans l'action (3).
Tout l'art de la politique est de se servir
(i) Œuvres, éd. Grouvelle, VI, p. 207. Lettre à Philippe V (5 mai- 1710). — Dans les Mémoires, déjà, Louis XIV parlant par surcroît de l'intervention divine, nvite à faire d'abord « ce qui est le plus conforme à la raison ». (Dreyss, I, p. 146.)
(2) Mémoires, II, p. 584.
(3; Idem, II, p. 56i. — Cf. Œuvres, I, p. 178.
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des conjonctures... Nous devons aux règles mêmes et aux exemples l'avantage de nous pouvoir passer des exemples et des règles (i).
L'esprit achève ses propres pensées en les mettant au dehors, au lieu qu'il les gardait auparavant confuses, imparfaites, ébauchées (2).
L'incertitude désespère quelquefois et quand on a passé un temps raisonnable à examiner une affaire il faut se déterminer et prendre le parti qu'on croit le meilleur (3).
... La raison d'Etat, la première des lois p:.r le consentement de tout le monde, mais
(i) Idem, II, p. 564.
(2) Idem, II, p. 434.
(3) Idem, II, p. Sig. Ce passage et le précédent où éclate avec évidence un si vif dégoût pour le vague romantique fait partie des « Réflexions sur le métier de roi ».
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la plus inconnue et la plus obscure à tous ceux qui ne gouvernent pas (i).
(i) Idem, II, p. 444. Celte observationse raccorde étroitement avec certaines réflexions que l'on trouvera à la division : « L'État ; le Pouvoir personnel. »*
LES MINISTRES
Un vrai, un grand roi doit être son propre premier ministre (i).
J'étais résolu à ne prendre point de premier ministre et à ne pas laisser faire par un autre la fonction de roi pendant que je ♦"'en aurais que le titre (2).
[L'Intérêt du Prince, Intérêt de l'État]
La discussion des affaires se peut faire par eux (les ministres), mais toutes les résolutions doivent être dît prince.
(i) Mémoires, II, p. 453. >) Idem, II, p. 385.
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Quelque zélés que soient nos ministres pour notre avantage, nous devons considérer qu'ils ne sont pas obligés de prendre tant d'intérêt que nous dans le succès des affaires que nous leur commettons. Quoi qu'ils fassent de bien ou de mal, leur bonne ou mauvaise réputation s'éteint presque aussitôt que leur vie, ou du moins s'affaiblit de telle sorte qu'à peine après un siècle leur nom demeure-t-il connu des plus curieux; au lieu que la mémoire et le nom du prince demeurent seuls exposés en vue à toute la postérité pour soutenir ou la gloire ou la honte de tout ce qui s'est fait de bon ou de mauvais durant tout le temps de son gouvernement.
Je pourrais ajouter à ceci une considération capable assurément de toucher une âme tendre et raisonnable, qui serait que nos enfants, demeurant après nous sur le trône, nous laissent pour ainsi dire un intérêt immortel dans la solidité des établissements que nous faisons, et semblent nous obliger par un nouveau titre à mesurer nos soins à la durée de notre postérité.
Mais ces intérêts de... [la responsabilité (?)] et du sang doivent être comptés pour peu de chose auprès de ceux de notre couronne et de notre devoir. Notre Etat nous doit être plus précieux que notre famille, qui n'en fait qu'une légère partie. Et le titre de père de nos peuples nous doit être beaucoup plus cher que celui de père de nos enfants, puisqu'enfin l'un n'est qu'un don fort commun de la nature, et que l'autre est un fruit fort singulier de notre vertu (i).
[L'exemple du prince.]
Je ne comprends pas comment les princes
(i) Idem, II, pp. 45 et suiv. La fin de cette réflexion, qui prépare les maximes de la division suivante, n'ex prime pas seulement une idée. Les mots ont trouvé» ici, dans l'histoire, leur vérification. Lorsque Louis XIV dut, en 170g, pour sauver la France, retirer nos troupes d'Espagne et abandonner son petit-fils à sa périlleuse situation, le grand roi écrivit à son ambassadeur Amclot (24 juin 1709) une admirable lettre où, entre autres, se trouvent ces lignes : « // ne s'agit plus de ma volonté, et comme je tiens lieu de père à mes sujets, je dois, préférablementà toute autre considération, songer à leur conser vation. * (Corresp. av. Amelot, II, p. 148.)
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qui négligent leurs propres affaires se peuvent imaginer que ceux sur la foi desquels ils s'en reposent doivent en prendre plus de soin qu'eux.
11 est ordinaire aux sujets d'imiter leur monarque en tout ce qu'ils peuvent ; mais il n'est rien en quoi ils suivent plus facilement son exemple, qu'en la négligence qu'il a pour ses propres intérêts (i).
(i) Idem, II, p. 120. — Dans une autre ébauche de rédaction sur les ministres, le roi écrit à leur sujet : « il s'en trouve fort peu d'assez hardis » pour voler eux-mêmes, « mais la manière de voler qu'ils trouvent la plus commode et qu'ils croient la plus assurée... c'est de prendre sous le nom d'autrui... » (Dreyss, I, p. i63.)
L'ÉTAT. LE POUVOIR PERSONNEL
[L'arbitrage du prince.^
Les affaires, soit publiques, soit privées, ne s'entretiennent dans leur cours ordinaire que par cette générale subordination des différentes personnes dont un Etat est composé... Un inférieur, à qui son supérieur fait violence, doit trouver dans la suprême autorité des rois un refuge toujours assuré; mais ceux qui, par la seule espérance de se faire valoir, se mêlent de ce qui n'est pas de leur portée, ou veulent affaiblir la réputation des gens qui leur sont proposés, doivent rencontrer en nous du mépris et des châtiments plutôt que de l'accueil et des récompenses (i).
(i) Idem, II, p. 74.
[Le régulateur.] Chaque profession contribue, en sa manière, au soutien de la monarchie. Le laboureur fournit par son travail la nourriture à tout ce grand corps. L'artisan donne par son industrie toutes les choses qui servent à la commodité du public et le marchand assemble de mille endroits différents tout ce que le monde entier produit d'utile ou d'agréable pour le fournir à chaque particulier au moment qu'il en a besoin.
Les financiers, en recueillant les deniers publics, servent à la subsistance de l'Etat; les juges, en faisant l'application des lois, entretiennent la sûreté parmi les hommes, et les ecclésiastiques, en instruisant les peuples à la religion, attirent les bénédictions du ciel et conservent le repos de la terre. C'est pourquoi, bien loin de mépriser aucune de ces conditions ou d'en favoriser l'une aux dépens de l'autre, nous devons être le père commun de toutes, s'il se peut, à la perfection qui leur est convenable, et nous tenir persuadés que celle même que nous voudrions gratifier avec injustice n'en aura
ni plus d'affection ni plus d'estime pour nous, pendant que les autres tomberont avec raison dans la plainte et le murmure (i).
[Sur les assemblées.]
La joie qui naît des actions honnêtes, la honte qui suit les lâchetés, la reconnaissance des bienfaits et le souvenir des services, lorsqu'ils sont partagés entre tant de personnes, s'affaiblissent enfin à tel point qu'elles ne produisent plus aucun effet et il n'y a que l'intérêt seul qui (regardant les particuliers aussi bien que le général de l'État) puisse donner quelque règle à leur conduite (2).
(i) Idem, I, p. aSa.
(2) Idem, I, p. 229. Dans un ordre d'observation très voisin, Louis XIV écrivait à son ambassadeur Amelot, le 23 juillet 1708 : « Vous connaissez particulièrement... le préjudice que la lenteur des tribunaux cause aux affaires publiques... •» (Corresp. au. Amelot, II, p. 65.) Avant d'écrire cette réflexion le roi venait de dire : « Les résolutions qui se prennent dans les conseils de ces gens de condition médiocre par qui les États aristocratiques sont gou-
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[Le prétendu hasard.]
Il arrive souvent qu'on veut obscurcir le mérite des bonnes actions en s'imaginant que le monde se gouverne de lui-même, par certaines révolutions fortuites et naturelles qu'il était impossible de prévoir, ni d'éviter ; opinion que les esprits du commun reçoivent sans peine, parce qu'elle flatte leur peu de lumière et leur paresse, leur permettant d'appeler leurs fautes du nom de malheur, et l'industrie d'autrui du nom de bonne fortune (i).
L'homme naturellement ambitieux et orgueilleux ne trouve jamais en lui-même pourquoi un autre lui doit commander, jusqu'à ce que son besoin propre le lui fasse sentir (2).
vernés, né sortt fondées sur un autre principe que celui de leur utilité. Ces corps formés de tant de têtes n'ont point de cœur qui puisse être échauffé par le feu des belles passions. »
• (i) Mémoires, II, p. 565. Toute l'économie coordonnée et déterminée du monde est dans cette superbe phrase. (i) Mémoires, II, p. 55o. — Cf. Œuvres, I, p. i 55.
La décision a besoin d'un esprit de maître (i)...
L'intérêt de l'État doit marcher le premier... Quand on a. l'Etat en vue, on travaille pour soi. Le bien de l'un fait la gloire de l'autre (2).
Je m'en vais, mais l'Etat demeurera après moi (3)...
(i) Œuvres, I, p. 43. Se rappelle-t-on la réflexion précédente, p. 160, sur le rôle du chef aux armées ?
(2) Mémoires, II, p. 5i8. Réflexions sur le métier de roi. Voilà, sans doute, la phrase dont les historiens ont omis de s'autoriser pour commenter la fameuse parole : € L'État, c'est moi I > On s'aperçoit ici qu'elle signifie tout autre chose et à peu près le contraire du sens qu'ils prétendirent lui donner, c'est-à-dire non point une signification d'individualisme, mais d'incarnation personnelle de l'intérêt général. — Cf. p. i56.
(3) Œuvres, II, p. 491. Paroles de Louis XIV mourant aux officiers et la Cour. Il faut rapprocher cette pensée d'une maxime de Louis XVI que l'on trouvera p. 3oo.
LE PRINCE ET LES PEUPLES
Il est impossible d'ôter au public la liberté de parler. 11 se l'est attribuée dans tous les temps, en tout pays, et en France plus qu'ailleurs. Il faut tâcher de ne lui donner que des sujets d'approuver et de
louer (i).
[« Nos Français. »]
Il y a des nations où la majesté des rois consiste, pour une grande partie, à ne se point laisser voir, et cela peut avoir ses raisons parmi des esprits accoutumés à la servitude, qu'on ne gouverne que par la crainte et la terreur ; mais ce n'est pas le génie de nos Français, et, d'aussi loin que nos his-
(i) Œuvres, VI, p. i8i. Lettre à Philippe V (6 septembre 1705).
toires nous en peuvent instruire, s'il y a quelque caractère singulier dans cette monarchie c'est l'accès libre et facile des sujets au prince. Une égalité de justice entre lui et eux les tient pour ainsi dire dans une société douce et honnête, nonobstant la différence presque infinie de la naissance, du rang et du pouvoir (1).
Il {le roi d'Espagne) ne peut suivre de meilleure maxime que celle de rendre en tous temps et en toutes occasions, la justice à ses sujets en quelque état et de quelque qualité qu'ils soient (2).
(i) Mémoires, II, p. 567. — Cf. Œuvres, I, p. 190.
(2) Correspondance av. Amelot, II, p. 23. Lettre du 12 mars 1708. Il n'est pas sans intérêt de savoir dans quelles circonstances Louis XIV écrivit cette phrase. Un gentilhomme espagnol très dévoué au roi Philippe V, le comte de Pinto, frère du duc d'Ossuna, ayant eu querelle avec un cocher de Madrid, lui avait passé son épée au travers du corps. Le roi fit immédiatement arrêter le comte et, au lieu de l'enfermer par privilège dans les salles des gardes du corps, le fit incarcérer à la prison publique. La Cour et les Grands protestèrent et contre l'arrestation et
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Il est de sa [du roi d'Espagne] justice de partager avec le plus d'égalité qu'il est possible entre ses sujets le poids des dépenses à faire pour la défense commune de la monarchie (i).
Il y a des conjonctures où il faut sacrifier ses sentiments au public (2).
C'est aux hommes du commun à borner :
leur application dans ce qui leur est utile et •: agréable ; mais les princes, dans tous leurs
contre le traitement de rigueur. Philippe V demanda conseil à son aïeul qui l'approuva entièrement, estima sa « conduite judicieuse » et écrivit à Amelot dans les termes qu'on vient de lire. Nous rappellerons enfin à ce sujet que, quelques années plus tard, en France, lors de la convocation des États généraux, le n^arquis de Bonneval, ayant rossé un député du Tiers-État, fut appréhendé, jugé et condamné à mort, et n'y échappa que par une évasion.
(i) Correspondance av. Amelot, I, p. 212. Lettre du 27 juin 1707. •
(2) Idem, II, p. 14g. Lettre du 24 juin 1709.
conseils, doivent avoir pour première vue d'examiner ce qui peut leur donner ou leur ôter l'applaudissement public (i)...
Qui dit un grand roi, dit presque tous les talents ensemble de ses plus excellents sujets (2).
Comme nous sommes à nos peuples, nos peuples sont à nous, — et je n'ai point encore vu qu'un homme sage se vengeât à son préjudice en perdant ceux qui lui appartiennent, sous prétexte qu'il en aura été mal servi, au lieu de donner ordre pour l'avenir qu'il le soit un peu mieux (3).
Nous devons considérer le bien de nos sujets bien plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent partie de nous-mêmes,
(i) Mémoires, II, p. aSo.
(2) hie7n, II, p. 502. — Œuvres, I,p. 179.
(3) Mémoires, II, p. 44a.
puisque nous sommes la tête d'un corps dont ils sont les membres... Il est beau de mériter d'eux le nom de père avec celui de maître (i)...
Ces obéissances et ces respects que nous recevons de nos sujets, ne sont pas un don gratuit qu'ils nous font, mais un échange avec la justice et la protection qu'ils prétendent recevoir de nous. Comme ils nous doivent honorer, nous les devons conserver et défendre ; et ces dettes dont nous sommes chargés envers eux, sont même d'une obligation plus indispensable que celles dont ils sont tenus envers nous ; car enfin si l'un d'eux manque d'adresse ou de volonté pour exécuter ce que nous lui commandons, mille autres se présentent pour remplir sa place, au lieu que l'emploi de souverain ne peut être bien rempli que par le souverain même (2).
(i) Idem, II, p. 53i. On remarque avec quelle insistance passionnée et presque tendre revient cette idée du « père commun *. On peut également se reporter à certains propos de Henri IV.
(2) Mémoires, II, p. 5a6.
LE PRINCE
Le métier de roi est grand, noble et délicieux quand on se sent digne de bien s'acquitter de toutes les choses auxquelles il engage (i).
Encore que sur les offenses, autant et plus que sur tout le reste, les Rois soient hommes, je ne crains pas de dire qu'ils le sont un peu moins, quand ils sont véritablement rois, parce qu'une passion maîtresse et dominante qui est celle de leur intérêt, de leur grandeur et de leur gloire, étouffe toutes les autres en eux (2).
(i) Mémoires, II, p. Sig. Louis XIV est Tinventeur de cette magnifique expression : « le métier de roi » dont on a depuis voulu faire honneur à divers autres souverains. — Extrait des Réflexions sur le métier de roi.
(2) Idem, II, p. 442.
H n'est pas au pouvoir des rois, parce qu'ils sont hommes et qu'ils ont affaire à des hommes, d'atteindre toute la perfection qu'ils se proposent (i).
Le prince n'est pas fait pour lui seul. S'il doit considérer sa grandeur c'est pour faire de plus grands biens (2).
Que la suite de [nos] actions [fasse] con- \ naître que pour ne rendre raison à personne nous ne nous gouvernons pas moins par la ; raison (3)...
1) Idem, II, p. 378. — Dans les Réflexions... le roi dit : € être toujours en garde contre son naturel. »
(2) Idem, I, p. 75. Cette réflexion est extraite des notes particulières du roi, qui préparaient la rédaction des Mémoires. La première partie de cette pensée se relie avec la maxime de la p. 197 et contribue à éclairer le sens de la formule fameuse sur l'État. — Cf. aussi p. 189.
(3) Idem, II, p. 383.
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... Le sacre,... encore qu'il ne nous donne pas la royauté, la déclare au peuple et la rend en nous plus auguste, plus inviolable et plus sainte (i).
Quelque amour que nous ayons pour la gloire, il faut avouer qu'un bon prince ne peut être pleinement satisfait s'il n'a l'amour de ceux qui le servent, aussi bien que leur admiration (2).
[Le prix du silence.]
On ne peut pas douter que l'une des plus dangereuses habitudes que puissent former les princes ne soit celle de beaucoup parler... Cette retenue (à parler) ne vous sera pas difficile si vous considérez combien elle nous conserve aisément le respect (3).
(i) Idem, II, p. 450. Le sentiment du droit divin qui était, n'était pas dans l'esprit du roi, sans tempéraments, comme on le voit par les arrière-pensées contenues dans cette réflexion et par celle de la division précédente.
(2) Idem, II, p. 1 17.
i3)Idem, II, p. à^
ir,
Il est essentiel aux Princes d'être maîtres de leurs ressentiments... et il ne faut pas tant appliquer notre esprit à considérer les circonstances du tort que nous avons reçu qu'à peser les conjonctures du temps où nous sommes... Pour la vaine satisfaction que nous trouvons à faire éclater notre vain courroux, nous perdons souvent l'occasion de ménager de solides avantages (i).
11 ne faut jamais avoir en vue que des grandes choses, et quoiqu'il faille prendre garde exactement aux plus petites, il ne les faut considérer que dans la vue des plus grandes avec lesquelles elles ont relation (2).
Souvenez-vous, mon fils, que de toutes les prééminences, celles que vous devez le plus rechercher et celles qui vous feront distin-
(i) Idem, I, p. 1 15.
(2) Mémoires, II, p. 295.
guer le plus avantageusement, ce seront celles qui viendront de vos qualités propres et personnelles (i).
Des obligations plus signalées veulent de nous des devoirs plus épurés; et comme en nous donnant le sceptre, il [Dieu] nous a donné ce qui paraît de plus éclatant sur la terre, nous devons, en lui donnant notre cœur, lui donner ce qui est le plus agréable
à ses yeux (2).
[Tel prince, tel peuple.]
Il y a cette différence entre le sage monarque et le malavisé que le dernier sera presque toujours mal servi par ceux mêmes qui passent pour les plus honnêtes gens du monde, au lieu que l'autre saura très souvent tirer de bons services et de bons avis de ceux mêmes de qui l'intégrité pourrait être la plus suspecte.
(i) Idem, II, p. i5.
(2) Idem, II, p. 42a.
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Car, enfin, dans tout ce qui regarde la conduite des hommes, on peut établir pour un principe général que tous ont une pente secrète vers leur avantage particulier, et que la vertu des plus honnêtes gens est malaisément capable de les défendre de ce mouvement naturel, si elle n'est quelquefois soutenue par la crainte ou par l'espérance. Et quand même il se rencontrerait quelqu'un d'exempt de cette règle générale, c'est un bonheur tellement singulier que la prudence ne permet pas que Ton s'assure jamais pleinement de l'avoir trouvé.
Ainsi, considérant les choses suivant leur cours ordinaire dans lequel les hommes fuient le mal et recherchent le bien, suivant qu'ils craignent ou qu'ils espèrent, il est certain que le prince malavisé, qui ne sait pas faire jouer ces grands ressorts, et qui écoute et traite également tous ceux qui travaillent dans ses affaires, laisse quasi nécessairement corrompre auprès de lui ceux mêmes qui s'y étaient mis avec les meilleures intentions du monde, parce que, comme rien ne les excite et ne les retient, ils se relâchent
OU s'emportent insensiblement suivant que leur honneur ou leur intérêt le désire, sans faire presque jamais aucune réflexion sur leur propre conduite. Au lieu qu'auprès du prince intelligent, les plus avides et les plus intéressés n'osent s'éloigner tant soit peu du chemin qu'ils doivent tenir, parce qu'ils le voient toujours veillant sur leurs démarches et qu'au moindre égarement ils craignent de perdre son estime et sa créance qui fait toujours son premier intérêt; l'ambition de lui plaire les oblige à veiller sans cesse sur eux-mêmes. Ils ne se permettent rien parce qu'ils savent qu'aucun mal ne lui sera caché ; ils ne se ménagent sur rien, parce qu'ils sont persuadés qu'aucun mérite ne manque de trouver auprès de lui l'agrément qui lui est dû ; et, pour tout dire en un mot, ils font et conseillent toujours ce qu'ils estiment de mieux, parce qu'ils sont persuadés que la faveur, le crédit et l'élévation où ils aspirent^ ne se donnent qu'à proportion du zèle et de la fidélité que chacun témoigne (i).
(i) Mémoires, l, pp. i5o et suiv.
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[Solitude du souverain.]
Les hommes privés semblent trouver un chemin tout frayé vers la sagesse dans l'observance des ordres publics auxquels ils sont assujettis. La prudence de la loi qui leur prescrit ce qu'ils doivent faire, le concours de tout un peuple qui la suit, la crainte du châtiment et l'espoir de la récompense sont des secours continuels attachés à la faiblesse de leur condition, et dont l'éclat de la nôtre nous a privés.
Peut-être qu'il y a beaucoup de bons sujetsqui seraient fort mauvais princes. Il est bien plus facile d'obéir à son supérieur que de se commander à soi-même ; et quand on peut tout ce que l'on veut, il n'est pas aisé de ne vouloir que ce que l'on doit (i)...
Il n'est presque point de vice qui ne soit excusable dans un homme de vile condition, parce que l'on impute aisément à la corruption du sang dont il est né, ou à la grossiè-
(i) Idem, II, p. 126.
reté de son éducation tout ce que l'on trouve de défectueux dans ses mœurs ou dans sa conduite : au lieu qu'un prince formé d'un sang illustre et nourri dans les maximes de la gloire et de la vertu ne peut faire voir le moindre défaut du monde qui ne lui soit personnellement attribué (i).
... On ne pardonne rien à ceux de notre
rang (2)...
[La véritable indépendance.]
Pour régner heureusement et glorieusement, ce n'est pas assez de donner ordre aux affaires générales, si nous ne réglons aussi nos propres mœurs. Le seul moyen d'être vraiment indépendant et au-dessus du reste des hommes et de ne rien faire ni en public, ni en secret, qu'ils puissent légitimement censurer (3).
(i) Idem, II, p. 70.
(2) Idem, I, p. 197.
(3) Idem, II, p. 289.
Exerçant ici-bas une fonction toute divine nous devons paraître incapables des agitations qui pourraient la ravaler. Ou s'il est vrai que notre cœur, ne pouvant démentir la faiblesse de sa nature, sente encore naître malgré lui ces vulgaires émotions, notre raison doit du moins les cacher sitôt qu'elles nuisent au bien public pour qui seul nous sommes nés (i).
Nous devons être en même temps humbles pour nous-mêmes, et fiers pour la place que nous occupons (3).
Les princes qui se voient au-dessus de tout sont au-dessous de Dieu et de leur renommée (3).
(i) Idem, I, p. 116.
(2) Idem, II, p. 541.
(3) Idem, II, p. 304.
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Lorsqu'il s'agit de défendre une couronne, il faut, plutôt que de l'abandonner, perdre la vie (i).
[Crépuscule.]
Les années passent les unes après les autres ; le temps nous échappe sans que nous y pensions ; nous vieillissons comme le commun des hommes, nous finissons de même qu'eux. Et cependant, au rang où nous sommes, ce nous doit être une confusion extrême de cesser d'être sans avoir pu laisser aux siècles à venir de quoi remarquer que nous avons été (2).
(i) Œuvres, éd. Grouvelle, VI, p. i83. Lettre à Philippe V (i6 novembre 1705). Cet ordre envoyé en de graves circonstances par l'aïeul au petit-fils devait, plus tard, être magnanimement entendu par Louis XVl.
{2} Idem, II, p. 293. Peut-on, en lisant cette pensée d'une si majestueuse mélancolie, ne pas songer au Moïse d'Alfred de Vigny ?
LE ROLE DU PRINCE
N'être jamais partie, mais toujours juge et père commun (i).
Il lui (au prince) est plus avantageux de persuadersessujetsquedelescontraindre(2).
Il faut de la force assurément pour tenir toujours la balance droite entre tant de gens qui font leurs efforts pour la faire pencher de leur côté (3).
(i) Mémoires, I, p. 29. Journal. Cette note, de la main du roi, est précédée de ces mots sur les sujets : « Les aimer tous ; être persuadés que tous contribuent à mon service. » Voir précédemment, p. 194, le passage relatif au rôle des diverses classes de la nation. »
{2) Idem, II, p. 403.
(3) Idem, I, p. i35.
La fonction des rois consiste principalement à laisser agir le bon sens, qui agit toujours naturellement sans peine (i).
Il est de la prudence d'un souverain de maintenir, en toutes les choses justes, ceux qui ont le caractère de supériorité, contre la révolte des subalternes (2).
[La parole royale.]
Ce n'est pas dans les négociations importantes qu'un prince doit prendre garde à ce qu'il dit. C'est même dans les discours les^ plus ordinaires qu'il est le plus souvent en danger de faillir. Car il faut bien se garder de penser qu'un souverain, parce qu'il a l'autorité de tout faire, ait aussi la liberté de tout
(:) Idem, II, p. 428.
{2) Idem, l, p. 204,
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dire. Au contraire, plus il est grand et considéré, plus il doit considérer lui-même ce qu'il dit. Les choses qui ne seraient rien dans la bouched'un particulier deviennent souvent importantes par la seule raison que c'est le prince qui les a dites. Surtout la moindre marque de mépris qu'il donne d'un particulier ne peut qu'elle ne porte à cet homme un préjudice très grand... Et de là vient que ceux qui sont offensés de la sorte portent dans le cœur une plaie qui ne finit qu'avec la vie...
Aussi je vous conseille, mon fils, très sérieusement, de ne vous jamais rien permettre sur cette matière et de considérer que ces sortes d'injures non seulement blessent ceux qui les ont reçues, mais offensent ceux qui feignent de les entendre avec le plus d'applaudissement parce que, quand ils nous voient mépriser ceux qui servent comme eux, ils craignent, avec raison, que nous les traitions de même en une autre rencontre (i).
(i) Idem, I, p. 195.
Autant de fois que nous trouvons moyen de faire quelque chose de grand, nous n'y devons jamais manquer (i).
La plus grande fonction du monarque est de mettre chacun des particuliers dans le poste où il peut être utile au public (2).
Cette vertu [la constance] ne consiste pas à faire toujours les mêmes choses, mais à faire toujours les choses qui tendent à la même fin (3).
(i) Idem, II, p. 293.
(2) Idem, II, p. 341. C'est la formule anglaise : the right man in the right place. — « Au public » dit ce souverain absolu.
(3) Idem, II, p. 109. Toute l'activité du prince, du chef du,gouvernement n'est-elle pas ramasséedans cetteformule, qui rappelle particulièrement les réflexions si empreintes de « réalisme politique » des pages 179 à 192. La maxime, ci-dessus vient après des considérations sur la nécessité de modifier ses actions selon les conjonctures.
MAXIMES DIVERSES
[Sur la vertu.]
Car la vertu, mon fils, a dans soi-même son bonheur et ses plaisirs qui ne dépendent point du succès des actions qu'elle conseille: que le destin rende heureux les projets qu'elle forme ou qu'il le fasse avorter, que les hommes soient ingrats ou reconnaissants des bienfaits qu'elle répand sur eux, le témoignage qu'ellemême se rend [en secret] de l'honnêteté de sa conduite lui fournit toujours de quoi se contenter intérieurement. L'on peut même dire qu'au dehors si quelques particuliers, aveuglés par leurs propres intérêts, lui refusent leur approbation, le public du moins ne manque pas d'ordinaire de lui rendre avec le temps la justice qui lui est due. Elle a des brillants qui la font partout reconnaître; elle
a des beautés qui la font partout aimer, et, ce qui semble plus glorieux pour elle , c'est que ceux mêmes qui dans le fond sont les plus éloignés de ses sentiments affectent pourtant avec soin d'en conserver toutes les apparences (i).
" ... Il me serait glorieux devant toutes les nations de la terre, qu'ayant d'un côté mes droits à poursuivre et de l'autre mes alliés à protéger, j'eusse été capable de négliger mon intérêt pour entreprendre leur défense (2).
Nous ne pouvons rechercher de la gloire aux dépens du bonheur général de nos sujets (3).
(i) Mémoires, II, p. 28. Dans ses premières notes et dans les premières rédactions, Louis XIV avait d'abord parlé ainsi de la « bonne foi », puis cette expression fut remplacée par le mot « probité », enfin supplanté par le terme plus vaste de « vertu ».
(2) Idem, II, p. 107. Au-dessus du mot « négliger» le roi a également écrit : suspendre.
(3) Œuvres, éd. Grouvelle, II, p. 426.
Il me semble qu'on m'ôte de ma gloire quand sans moi on en peut avoir (i).
La chaleur que l'on a pour [la gloire] n'est point une de ces faibles passions qui se ralentissent par la possession (2).
L'amour de la gloire a les mêmes délicatesses, et, si j'ose dire, les mêmes timidités que les plus tendres passions (3).
L'honneur n'est jamais blessé, lorsque dans le bon état de ses affaires on offre la paix à son ennemi (4).
(i) Idem, II, p. 429.
(2) Mémoires, II, p. Sgô.
(3) Idem, II, p. 397.
(4) Correspondance av. Amelot, I, p. 256. Lettre du 28 novembre 1707. — A rapprocher des pensées sur la guerre, pp. 164 et i65.
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Les règles de la justice et de l'honneur conduisent presque toujours à l'utilité même (i).
Les liaisons qui s^ font dans le cœur par le rapport des qualités de l'âme se rompent bien plus malaisément que celles qui ne sont produites que par le seul commerce du
sang (2).
Le feu des plus nobles passions, comme celui des plus obscures, produit toujours un peu de fumée qui offusque notre raison (3).
Toute la réputation des grands hommes ne se forme pas des grandes actions ; les
(i) Mémoires, II, p. 641.
(2) Idem, I, p. 120. Écrit après la mort de la reine mère, avec qui le roi son fils avait constamment entretenu le commerce le plus étroit.
(3) Idem, II, p. 239.
plus médiocres sont celles qui se font le plus souvent, et comme on les croit les moins étudiées, c'est sur elles que l'on pense juger plus certainement de nos véritables inclinations. Dans le démêlé des moindres affaires, il se montre un certain point d'honnêteté, qui, lorsqu'il est observé dans toute sa justesse, n'est pas moins à priser que les plus brillantes vertus (i).
Quiconque se vante trop tôt de l'avenir (quoi qu'il fasse après de louable) dérobe du moins à son action la grâce de la nouveauté, parce que le monde, préparé par ce discours, ne saurait plus être surpris par les effets (2).
(i)Idem, II, p. 117. On ne rapprochera pas sans intérêt cette réflexion de celles du roi Louis XVI qui sont à la page3i2. N'est-ce pas toujours le même esprit pondéré, la môme mesure qui place l'honnête homme avant certains mérites extraordinaires mais plus ou moins sataniques ?
(2) Idem, IL p. 36,
Les beaux esprits de profession n'ont pas toujours de fort belles âmes (i).
' [Sur les divertissements.]
Les plaisirs honnêtes... ôtent à la vertu je ne sais quelle trempe trop aigre, qui la rend quelquefois moins sociable et par conséquent moins utile (2).
Le seul moyen de tenir inviolablement la parole que l'on a donnée, c'est de ne la jamais donner sans y avoir mûrement pensé. L'imprudence attire presque toujours à sa suite le repentir et la mauvaise foi et tout homme qui peut s'engager sans raison devient en peu de temps capable de se rétracter sans honte (3).
(i) Idem, II, p. io5.
(2) Idem, II, p. 567. — Cf. Œuvres, I, p. 19O.
(3) Mémoires, I, p. 149.
A qui peut se vaincre soi-même, il est peu de chose qui puisse résister (i).
(Au camp devant Besançon. Dans une lettre à Colbert sur diverses affaires d'Etat y on lit ce paragraphe :)
... Mandez-moi l'effet que les orangers font à Versailles, dans le lieu où ils doivent être (2).
{\) Mémoires, I, p. 114.
(2) Documents historiques inédits, t. II, p. 525. Ne fallait-il pas, pour que la silhouette fût complète, noter cette sollicitude charmante que le roi conservait jusque pendant la guerre pour les agréments de sa maison ?
SUR LE GOUVERNEMENT
Le feu Roi, mon bisaïeul, que je veux imiter autant qu'il me sera possible, m'a recommandé en mourant, de prendre con-
(i) Les extraits, que l'on trouvera ici, des lettres ou des papiers de Louis XV, ne sont ni très nombreux, ni très longs. Mais ils sont de la meilleure qualité. On ne sera pas peu surpris, quand on songe à la figure déplorable, répugnante même, de ce roi que les vulgarisateurs, et parfois certains historiens de parti, ont inscrite dans l'imagination populaire, de trouver un homme, un politique, un roi de toute autre mesure.
Ce n'est pas ici le lieu d'étudier ce souverain, ses mérites, ses fautes, ni accessoirement l'originalité de son esprit, la pénétration de ses vues (notamment sur le danger futur que présenterait la Prusse), ni le primesaut de son écriture. Il est néanmoins nécessaire pour compléter l'esquisse que le lecteur évoquera, de noter qu'il écrivait d'un style personnel avec des tours vifs, précis, nerveux et que
seil en toutes choses et de chercher à connaître le meilleur pour le suivre toujours (i).
Tous mes sujets me sont également chers; la même bonté et les mêmes ménagements s'étendront sur tous. Je n'ai d'autre désir que de les soulager en rendant les charges égales (2).
l'on rencontre fréquemment sous sa plume, souvent pour la première fois, des expressions, des formules, des tournures originales. Ainsi il usait fréquemment, pour raccourcir ses conclusions, de proverbes, ou d'alexandrins de nos grands poètes devenus populaires. Il est l'un des premiers à user du mot « citoyen », de celui de « confrère ». Il écrit : « pardon de ma mauvaise tournure de lettres »; € ce n'est pas la mer à boire » ; je vais le « frotter d'importance », ou « lui laver la tête », etc. D'Argenson disait de lui : < Il ordonnait en maître, il discutait en ministre >, et lui-même s'est écrié un jour, à propos d'un traité avec le roi de Sardaigne en 1 745 : « Que de grandes choses feraient les princes, s'ils voulaient d'une volonté indépendante des courbettes et des flatteries ! » Domina-t-il toujours les circonstances? Non, assurément! puisque certains actes demeurent. Mais il ne fut ni bas, ni bête.
(i) Correspondance de Louis XV et du maréchal dt Noailles, p. p. Camille Rousset, t. I, p. 10.
(2) Réponse du Roi aux remontrances du Parlement, Du 7 décembre 1771, t. III, p. 234.
Au dauphin, qui voulait suivre le roi à la guerre.
Comme je ne fais la guerre que pour assurer à mon peuple une paix solide et durable, si Dieu bénit mes bonnes intentions, je sacrifierai tout pour lui procurer cet avantage tout le reste de mon règne. Il est bon que vous entriez de bonne heure dans ces sentiments et que vous vous accoutumiez à vous regarder comme le père plutôt que comme le maître des peuples qui doivent être un jour vos sujets (i).
Ne disons point que nous voulons la paix, mais désirons-la comme le plus grand bien, pourvu qu'elle puisse durer longtemps (2).
(i) Mémoires pour serv. à l'hist. de Louis XIV et de Louis XV, par l'abbé Millot, d'après les papiers du duc de Noailles, t. IV, p. 36i. Du 6 mai 1744.
(2) Mémoires du marquis d'Argenson, t. IV, p. 264. Lettre à d'Argenson. Ces lettres ne contiennent point de sentiments de parade.
[Sur les finances de la France]
Il est vrai qu'on peut dire que nous avons eu trente ans de paix ; mais considérez, je vous prie, les événements qui sont arrivés pendant ce temps, dont l'agiot n'est pas le moindre, puisqu'il a renversé toutes les têtes et fait perdre tout crédit; combien ne fautil pas de temps pour le faire revenir! De plus, ne payons-nous pas tout ce que le feu Roi a fait de dettes pour affaires extraordinaires, et 5o millions de rentes et plus, qu'il faut commencer de payer avant tout } De là, les maladies qui ont fait périr tant de monde, puis la famine dont nous avons été menacés ; tout cela ne vaut-il pas une bien cruelle guerre, sans compter la peste de Provence ? Et si nous sommes obligés de tarder les payements, et de faire quelques mauvaises affaires, comme sûrement nous y serons forcés, adieu tout crédit, et l'argent, qui est déjà si rare, le sera encore bien davantage. Je vous dis tout cela, non pas pour ne pas faire ce qu'il faut, mais pour le faire comme il faut, et ne pas en user avec prodi-
galité et volerie, comme nous avons fait jusqu'à présent (i).
[Vox popuïi, vox Del.]
[Pour] tout autre que lui [le Dauphin], j'y donnerais les mains avec une joie et une satisfaction extrême ; mais la religion, ma conscience, et la crainte de l'avenir ne me le permettent pas, dont je suis au désespoir et il est impossible de me vaincre là-dessus. Je sais qu'en Espagne on est accoutumé à voir donner de pareilles dispenses ; mais ici il n'en est pas de même; le clergé et le peuple pensent comme moi, ou, pour mieux dire, je
(i) Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noaiiles, t. I, p. 164. Du i5 juillet 1743. Au maréchal de Noailles. Le maréchal était alors au camp de Skenheim, après la bataille de Deitingen, L'armée française, qui avait dû battre en retraite après la prise de Prague, à cause de la défection de Frédéric H, avait livré cette bataille de Dettingen contre une armée anglo-allemande, qui voulait lui couper la retraite. La bataille resta indécise, mais permit à notre armée de se dégager. Dans le même temps, les campagnes françaises souffraient, sinon de famine, du moins d'une grave disette. Et l'on voit de quel œil lucide, implacable, le jeune roi de 33 ans jugeait la situation.
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ne pense que d'après eux, et la voix du peuple est la voix de Dieu (i).
[Le Roi arbitre des conflits d'autorité.]
Je ne souffrirai ni la révolte qui méconnaîtrait les lois de l'Eglise, ni le zèle indiscret qui voudrait en abuser; je réprimerai également l'infraction et l'abus, et c'est en arrêtant ainsi tout excès que je me promets de rétablir la paix et la tranquillité. C'est par de tels principes que doit être déterminée l'exécution des lois de mon royaume sur cette matière ; ce serait de la part des ecclésiastiques et de la part des magistrats les interpréter contre mon intention si les uns se croient autorisés par ces lois à inquiéter indiscrètement mes sujets et les autres à protéger la révolte et la désobéissance à l'Eglise. . .
(i) Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noailles, t. II, p. 245. Du 3i août 1746. Au roi d'Espagne. Celui-ci voulait que sa fille Dona Antonia épousât en secondes noces le dauphin, et Louis XV voyait dans ce mariage quelque chose d'incestueux.
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Je suis plus déterminé que jamais à maintenir dans toute son étendue la voie du recours au Prince si sagement établie dans mon royaume, mais que mon parlement n'oublie point que cette même voie est ouverte aux ecclésiastiques contre l'abus que les magistrats pourraient faire de leur autorité ; ce n'est qu'en renvoyant chacun à son juge naturel et en conservant Tordre des juridictions, en évitant les procédures arbitraires et précipitées, en respectant en un mot les formes comme les lois, que les tribunaux peuvent espérer devoir leurs jugements soutenus par mon autorité (i)
Ce n'est point à une nation libre [la Suède] qu'on doit proposer de contribuer à l'asser-
(i) Discours en réponse aux remontrances du Parlement de Paris, t. V, p. 657. Du 9 décembre 1766 Certains « Actes de rAssemblée et du clergé », et la riposte du Parlement, à la façon de l'esprit de parti aujourd'hui, prétendaient € substituer le despotisme des minorités de l'État à l'autorité légale des princes sur tous leurs sujets »,
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vissement d'une autre qui jouit du même avantage [la Pologne] (i).
[Sur la paix de Paris.]
Vous pouvez envoyer la lettre du comte de Broglie à Durand. Ce dernier témoigne un peu trop que la paix que nous venons de faire n'est pas bonne ni glorieuse : personne ne le sent mieux que moi. Mais dans les circonstances malheureuses, elle ne pouvait être meilleure, et je vous réponds bien que si nous avions continué la guerre, nous en aurions fait encore une pire l'année prochaine. Tant que je vivrai, je ne me départirai jamais de l'alliance de l'Impératrice et ne me lierai jamais intimement avec ce roi de Prusse-ci.
Raccommodons-nous avec ce que nous avons, pour nous préparer à ne pas être en-
(i) Correspondance secrète inédite de Louis XV sur la politique étrangère avec le comte de Broglie, Tercier, etc., p. sur les ms. des Archives, par E. Routaric, t. I, p. 33o. Août 1764, A Tercier.
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gloutis par nos vrais ennemis. Pour cela il ne faut pas recommencer une guerre. Il est fâcheux que le trône de Pologne vienne à vacquer dans ce moment-ci ; heureusement le Roi est mieux depuis l'opération qui lui a été faite le 6, et coopérons de notre mieux à la nouvelle élection ; mais je ne ferai aucune guerre pour ce trône avec le peu d'argent qui nous reste (i).
Au Parlement de Paris (2),
[« Pas de confédération de résistance
dans le Royaume. »]
Ce qui s'est passé dans nos parlements de Pau et de Rennes ne regarde pas mes autres parlements : j'en ai usé à l'égard de ces
(i) Idem, t. I, p. 289. Du 26 février lyôS. Il s'agit de la paix de Paris qui suivit la guerre de Sept ans. Nous perdions l'Inde, le Canada, la Louisiane. Bernis écrivait: « Nous n'avons ni généraux, ni ministres... L'esprit de citoyen a disparu... » C'est cela qui était plus grave et le roi lui aussi n'avait pas d'illusions.
(2) Remontrances du Parlement de Paris, t. II, p. 554. Du 3 mars 1766. Ce discours, l'une des plus formelles et dernières affirmations publiques du pouvoir personnel, fut prononcé dans la fameuse séance dite < de la flagellation >, séance qui ne fut pas un lit de justice, mais une convocation inopinée de MM. du Parlement. Ceux-ci
deux cours comme il importait à mon autorité et je n'en dois compte à personne.
Je n'aurai pas d'autre réponse à faire à tant de remontrances qui m'ont été faites à ce sujet, si leur réunion, l'indécence du style, la témérité des principes les plus erronés et l'affectation d'expressions nouvelles pour les caractériser, ne manifestaient les consé-
avaient pris, le 1 1 février, un arrêté au sujet des commissions de justice que le roi avait constituées à Rennes et à Saint-Malo, pour instruire le procès de M. de la Chalotais et des autres membres du Parlement de Bretagne qui avaient été incarcérés. Dans cet arrêté et dans ses remontrances précédentes, le Parlement s'élevait avec emportement contre la méthode adoptée par le souverain. La loi, le droit public, l'intérêt bien compris de l'autorité royale, disaient-ils, exigeaient que le magistral ne fût jugé que par ses pairs. La dépossession par les commissaires royaux établissait l'arbitraire, la méconnaissance des « droits » .de leur corps dans l'État. Ils parlaient d' « établissement Ilégal », d' « infraction aux lois », et ces expressions nouvelles ne manquèrent pas, on le voit, de frapper l'attention de Louis XV. Enfin, dans cet arrêté du ii, il y avait cette menace : € Se réservant ladite cour de pourvoir, ainsi qu'il appartiendra, au maintien de l'ordre public et des lois de l'État, etc. »
Le roi reçut cet arrêté le 28 février à Versailles. Il décida d'agir avec célérité et énergie. Dès le 2 mars, et dans des conditions qui portent à croire qu'il la rédigea lui-même, sa réponse était prête. Le lundi 3 il accourut à Paris. U
quences pernicieuses de ce système d'unité que j'ai déjà proscrit et qu'on voudrait établir en principe en même temps qu'on ose le mettre en pratique.
Je ne souffrirai pas qu'il se forme dans mon Royaume une association qui ferait dégénérer en confédération de résistance, le lien naturel des mêmes devoirs et des obligations communes, ni qu'il s'introduise dans la monarchie un corps imaginaire, qui ne pourrait qu'en troubler l'harmonie. La Magistrature ne forme point un corps, ni un
pleuvait. Le roi, en habit et manteau violet, arriva sans cliancelier ni ministre, accompagné seulement de conseillers d'État, de personnages de sa cour parmi lesquels MM. d'Aguesseau du Fresne et Gilbert de Voisins. Il fit avertir les membres du Parlement, les pria de se réunir, en même temps qu'il faisait prévenir les princes et les pairs de cette brusque séance et que des gardes-françaises étaient placés à toutes les portes. Le Parlement, à peine en séance, le roi, bien que plusieurs magistrats fussent absents, entra, rapide, courroucé et froid, se découvrit, salua l'assemblée, se recouvrit et, bref, annonça qu'il allait faire lire sa réponse. Cette réponse, bien que nous ayions pris pour règle de ne point faire état, comme d'oeuvres personnelles, de discours d'État, nous a paru, par les circonstances, l'accent et l'opinion des contemporains, avoir un caractère si personnel, qu'il devenait nécessaire de déroger à notre règle, précisément pour satisfaire à son esprit.
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ordre séparé des trois ordres du royaume : les magistrats sont mes officiers, vchargés de m'acquitter du devoir, vraiment royal, de rendre la justice à mes sujets ; fonction qui les attache à ma personne, et qui les rendra toujours recommandables à mes yeux. Je connais l'importance de leurs services ; c'est donc une illusion qui ne tend qu'à ébranler la confiance, par de fausses alarmes, que d'imaginer un « projet formé d'anéantir la magistrature », et de lui supposer des « ennemis auprès du Trône ». Ses seuls, ses vrais ennemis sont ceuxqui, dans son propre sein, lui font tenir un langage opposé à ses principes ; qui lui font dire que « totts les Parlements ne forment qu'un seul et même corps, distribué en plusieurs classes; que ce corps, nécessairement indivisible, est de l'essence de la monarchie, et qu'il lui sert de base ; qu'il est le siège, le tribunal et l'organe de la Nation ; qu'il est le protecteur et le dépositaire essentiel de sa liberté, de ses intérêts, de ses droits ; qu'il lui répond de ce dépôt et serait criminel envers elle s'il l'abandonnait; qu^'il est comptable de toutes
les parties du bien public, non seulement au Roi, mais aussi à la Nation; qu'il est juge entre le Roi et son peuple ; que gardien du lien respectif il maintient Véquilibre du gouvernement en réprimant également l'excès de liberté et l'abus du pouvoir ; que les parlements coopèrent avec la puissance souveraine dans l'établissement des lois; quHls peuvent quelquefois, par leur seul effort, s'ajffranchir d'une loi enregistrée, et la regarder, à juste titre, comme non existante; qu'ils doivent opposer une barrière insurmontable aux décisions qu'ils attribuent à V autorité arbitraire, et qu'ils appellent des actes illégaux, ainsi qu'aux or^^fres qu'ils prétendent surpris ; et que s'il en résulte un combat d'autorités, il est de leur devoir d'abandonner leurs fonctions et de se démettre de leurs Offices, sans que leur démis^ siotîs puissent être reçues (i) ».
(i) Ce long passage en italique est extrait des Remori' trances et de l'arrêté du Parlement. Ainsi s'opposent dans le même fragment les deux doctrines politiques. Les quelques mots imprimes en romain dans le cours de l'italique sont des resserrements du texte du Parlement.
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Entreprendre d'ériger en principes des nouveautés, si pernicieuses, c'est faire injure à la Magistrature, démentir son institution, trahir ses intérêts et méconnaître les véritables lois fondamentales de l'Etat. Comme s'il était permis d'oublier que c'est en ma personne seule que réside la Puissance souveraine dont le caractère tout entier émane de moi ; que j'en suis le gardien suprême; que mon peuple n'est qu'un avec moi ; et que les droits et les intérêts de la Nation^ dont on ose faire un corps séparé du monarque, sont nécessairement unis avec les miens, et ne reposent qu'en mes mains.
[Sur un commandement.']
Je veux que le comte de Saxe soit le meilleur officier pour commander que nous ayons, mais lui confierons-nous la garde, seul, d'une province qu'on veut nous enlever à quelque prix que ce soit, qu'il y a si peu de temps qui est démembrée de l'Empire, lui qui est hu-
LOUIS XV iig
guenot, qui veut être souverain, qui dit toujours que, si l'on le contrarie, il passera à un autre service ? Est-ce là du zèle pour la France? Et pour lui, qui n'a rien du tout à perdre, en ce pays, qu'une maîtresse, ce dont il retrouvera toujours, de l'humeur changeante et peu souciante dont il est ; de plus, frère d'un roi, qui va peut-être se déclarer contre nous. Cela n'empêche pas qu'il ne puisse être excellent, surtout tant qu'il restera sous vos ordres, et peut-être, avec le temps, serons-nous plus sûrs de lui, et c'est à quoi je vous prie de vous attacher principalement, car je n'en vois guère des nôtres qui visent au grand comme lui (i).
Je n'aime pas les grandes punitions et souvent en punissant peu et en récompensant
(i) Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noailles, t, I, p. 178. Du i"" août 1743. Noaillcs voulait que le comte de Saxe fût envoyé en Alsace comme commandant général au lieu de Créquy. Ce fragment est remarquable à beaucoup d'égards, parmi lesquels le trait
de peu, nous en faisons plus qu'avec les plus grandes rigueurs et les plus lucratives récompenses (i).
J'aurai toujours attention de n'accorder de lettres de noblesse qu'à ceux qui s'en sont rendus dignes par leurs services et ceux qui en obtiennent n'en doivent recueillir l'effet qu'après les avoir présentées et fait enregistrer en la grand'chambre de mon parlement (2).
Je trouverai toujours lé temps de lire ce qui peut servir à me guider dans la conduite à venir (3).
final, mais surtout par la vivacité de l'amour pour la France. Sans parler de l'inquiétude si royale devant l'odeur de métèque. — « Je veux » est pris dans le sens de « j'accepte ».
(i) Idem, t. I, p. i63. Lettre à Noailles. Du i3 juillet 1743.
{2) Discours en rép. aux Remontrances du Parlement de Paris, t. II, p. 662. Du 3 mai 176/.
(3) Corespondance de Louis XV et du maréchal de Noailles, t. l, p. 223. Du 16 août 1743.
Je ne puis écrire à mes ministres en Russie et en Suède le billet que vous m'avez proposé ; il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, et cette défiance de quelqu'un en qui il doit paraître que j'ai de la confiance ne me convient point, non plus qu'à mes affaires (i).
... Je ne changerai jamais de façon de penser et d'agir pour la liberté entière des Polonais sur le choix à venir de leur roi, et, malgré la bouderie du prince de Conti... si les princes le choisissent, j'enseraicharmé(2).
Ce que je désire premièrement pour l'élection prochaine en Pologne, c'est la liberté
(i) Idem, t. II, p. 129. Du 24 avril 1744. Noailles proposait au roi d'écrire secrètement contre les projets d'Amelot, ministre des Affaires étrangères.
(2) Correspondance secrète inédite, etc., t. I, p. 21 3. Du 27 novembre 1756. A Tercier, lequel voulait que son souverain soutint la candidature de Conti,
des Polonais dans leur choix, ensuite un des frères de Madame la Dauphine, Xavier, préféré aux autres, l'aîné exclus de lui-môme sans que nous y paraissions. S'ils prennent le prince de Conti, je ne m'y opposerai pas (i).
Il faut être bien circonspect en promesse d'argent, cependant l'on en peut promettre, comme vous le proposez, pour de grandes choses, et seulement après qu'elles auront eu lieu pleinement...
... Songez toujours à la disette d'argent où nous sommes et qu'une confédération ferait peut-être plus de mal que de bien à la liberté de la Pologne (2)...
Je laisse à votre prudence et à la connais-
(i) Idem, 1. 1, p. 290. A. Tercier. Après sept ans, la ligne de conduite n'a pas changé.
(2) Corresp. inéd. secrète, etc., t. I, p. 276. Du 7 juillet 1762. A. Tercier.
sance que vous avez de mes intérêts et de mes intentions à régler vos démarches lorsque vous ne croirez pas avoir le temps de demander directement des ordres (i).
(i) IdefTi, t. I, p. 285. Du 10 septembre 1762. A M. de Breteuil, ambassadeur. La plus saine doctrine de commandement est incluse dans ce dernier membre de phrase. Plusieurs souverains l'ont déjà exprimée au cours des pages précédentes.
MAXIMES ET SENTIMENTS
[Sur la guerre.]
Voyez tout le sangque coûte un triomphe! Le sang de nos ennemis est toujours le sang des hommes; la vraie gloire, c'est de l'épargner (i).
Un Roi ne se sert point du mot haïr avec ses sujets (2)...
(i) Réflexions sur mes entretiens avec le duc de la Vauguyon (par Louis XVI). Paroles de Louis XV au dauphin après la bataille de Fontenoy. Il faut noter que cette parole d'un humanisme si magnifique appartient non seulement à Louis XV, mais qu'ayant été reproduite par Louis XVI et recopiée de la main de Louis XVIII, trois de nos monarques l'ont faite, en quelque sorte, leur. Elle surprendra par sa majesté et sa force, par sa mélancolie, pleine à la fois de la limite et de la grandeur humaines, plus d'un de nos implacables doctrinaires.
(2) Corresp. secrète inédite, etc., t. I, p. 292. Du 8 mai
Ce siècle-ci n'est pas fécond en grands hommes et il serait bien malheureux pour nous si cette stérilité n'était que pour la France (i).
Quand on demande avis à quelqu'un, il doit dire ce qu'il pense (2).
Si l'on nous prise... c'est que l'on nous craint (3).
Je savais, il y a du temps, par M. le chancelier, l'affaire des jésuites d'Artois, mais je l'avais entièrement oubliée, me souciant assez
(i) Corresp. de Louis XV et du maréchal de Noailles, t. II, p. 49. Du 21 octobre 1743. A rapprocher de la phrase de Bernis que nous citions p. 233.
(2) Corresp. secrète inédite, etc., t. I, p. 420. Du 26 avril 1771.
(3) Mémoires du marquis d'Argenson, lac, cit.
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peu par quelle manière je sortirai de ce monde puisque tôt ou tard il faut sortir. Je ne ferai pourtant rien qui me puisse faire partir tôt, parce que tout homme doit tâcher de vivre jusqu'à l'âge le plus reculé. L'on m'a reparlé depuis votre lettre de cette affaire ; elle est entre les mains de la justice qui la jugera apparemment selon l'équité (i).
Au comte de Broglle.
[Sur le secret diplomatique.]
Mme du Barry avait vu votre lettre sur le gouvernement ; ce n'était pas un secret. A l'égard du gros paquet, elle le trouva sur ma table; elle voulut voir ce que c'était. Je ne voulus pas le lui montrer. Le lendemain elle revint à la charge. Je lui dis que c'était sur des affaires de Pologne, que comme vous y aviez été ambassadeur, vous y aviez encore quelques relations dont vous me ren-
(i) Corresp. secr. inédite, etc., t. I, p. 278. Du 3i août 1762. A. Tercier. On lui avait donné avis d'un complot ourdi, disait-on, par des jésuites.
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diez compte. Voilà tout ce que j'ai dit et fait. Je vois que vous avez été plus loin que moi(i).
J'ai bien de l'impatience d'être à Metz et de conférer avec vous et M. de Belle-Isle, lequel sait aussi bien que vous ma façon de penser. Je sais me passer d'équipage, et, s'il le faut, l'épaule de mouton des lieutenants d'infanterie me nourrira parfaitement (2).
« Qu'on arrête ce malheureux, mais qu'on ne lui fasse pas de mal (3). »
Les envieux mourront, mais non jamais
(i) Corresp. secrète inédite, etc., t. I, p. 407. Du 22 mars 1769.
(2) Corresp. de Louis XV et du maréchal de Noailles, t. II, p. 175. Du 3i juillet 17^14
(3) Propos rapporté par d'Argenson, t. IX, p. 38i. A propos de l'attentat de Damien.
l'envie (i), et tant que vous n'y donnerez pas plus de prise, souciez-vous peu de ce qu'ils feront et diront. Qui est-ce qui est à Tabri des discours (2)}
(i) C'est un vers de Molière, souvenir du Tartuffe, Acte V. Scène m.
(2) Corresp. de Louis XV et du maréchal de Noailles t. I, p. 69. Du 20 mai 174S.
Louis XVI, qui était gros et fort versé en plusieurs sciences, apparaît asse!{ comme un moderne Hamlet. Epris de pureté jusqu'à la passion, bon jusqu'à la faiblesse, résolu à la volonté sans posséder la vertu d'agir; l'esprit personnel, audacieux, capable de concevoir de grands et même d' aventureux desseins, égale-
(1) On a publié de Louis XVI nombre de lettres, d'ouvrages ou de discours tantôt apocryphes, tantôt truqués. Les passions soulevées par la fin tragique de ce monarque se sont exercées autour de ses écrits et il faut vérifier avec soin tout ce qui lui est a/ttribué. Toutefois, il convient de procéder à cet examen l'esprit dépouillé de toute arrièrepensée, de toute prévention. La méfiance systématique est aussi dangereuse que la naïveté. Car, si l'on tend pour d'autres souverains à accueillir toute pièce les yeux fermés, les historiens ont exagéré à l'égard de celui-là la tendance contraire et ils s'efforcent de repousser le plus grand nombre possible de ses lettres ou de ses ouvrages. On
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ment conscient de la majesté et de V utilité de Vinstitution monarchique ainsi que des nécessités de l'esprit nouveau, mais incapable de décider des transformations qui eussent épuisé la subversion ou des violences qui leussent enrayée, il fut victime à la fois de sa propension pour Vinitiative qui lui aliéna les corps traditionnels et de sa haute notion de la monarchie
comprendra assez facilement le motif de cette proscription lorsqu'on verra quelle figure différente de la figure habituelle — ignorante, nonchalante et pauvre d'esprit — se lève d'entre ces feuillets...
La « Correspondance » falsifiée ou créée de toute pièce et publiée par Miss H. M. Williams en i8o3 a établi un précédent du plus fâcheux effet. Parce que Beuchot, Eckart, J.-B. Drappeau puis Du Fresne de Beaucourt ont démontré qu'un certain nombre de lettres constituant celte correspondance avaient été composées par Sulpice La Platière et Babié (i) ou cuisinées par eux, il n'en résultait pas nécessairement que toute la correspondance fût apocryphe, que tous les documents publiés avec elle fussent faux. La preuve en fut donnée lorsque l'on publia, d'après des archives d'État (Paris, Vienne, Stockholm, Moscou, Madrid, Darmstadt), ou d'après des papiers des plus illustres familles (Polignac, Gramont, Fitz-James, Bouille, Ameiot, Raigecourt, Castéja, etc.), les mêmes textes exactement semblables. Toutefois le mal était fait, le virus creusait son sillon, tout distinguo était devenu difficile sinon impossible. Il était convenu que la correspondance étant apocryphe, le recueil tout entier l'était. Nos plus officieux historiens, évitant d'ailleurs de trop
(i) Encore les aveux de JBabié paraissent-ils fortement sujets à caution.
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qui lui interdit de renoncer. Moins courageusement fidèle à son devoir royal ou moijis généreux à l'égard du peuple et de la nation, il se fût peut-être sauvé, mais il eût légué à V histoire un exemple moins pur.
Nous avons dû, pour le classement des pensées de Louis XVI, user de dispositions différentes de celles que d'ordinaire nous avons
préciser, le laissaient entendre, trop heureux de pouvoir englober dans la même suspicion les quelques lettres falsifiées par Babié et les pièces, lettres ou discours, dont soit les originaux ou minutes autographes, soit les procèsverbaux officiels existent.
Cette disposition d'esprit a trouvé également l'occasion de s'exercer à l'égard d'un ouvrage qui contient cependant une énorme majorité de pièces absolument authentiques, puisque les documents originaux sur lesquels elles sont relevées appartiennent à des archives d'État ou aux archives des plus honorables maisons de France et de l'étranger. Cet ouvrage est le recueil de Lettres et documents inédits publié de 1864 à 1873 par M. Feuillet de Conches. Certaines des pièces qui s'y trouvent ont été mises en doute par MM. von Sybel, Scherer et Geffroy. Or, bien que le nombre des lettres incriminées soit infime par rapport au chiffre total des pièces (une proportion de b à 100), bien que le plus souvent. Feuillet de Conches ait rétorqué fort judicieusement ses contradicteurs, il n'en suit pas moins que cet ouvrage est, je crois, le seul que M. Gabriel Monod dans sa Bibliographie de rixisloire de France mette à l'index par une note tendancieuse. Ainsi voilà un ouvrage où se trouvent peut-être une trentaine de documents incertains sur plus de huit cents et dont un bibliographe « impartial » assure qu'il « contient beau-»
suivies. Il eût été absurde, en effet, de mettre au début de cette disposition les passages relatifs à la Révolution, lesquels, si personnels et si objectifs qu'ils soient, empruntent aux événements un caractère particulier. Nous en avons fait un supplément exceptionnel placé entre les réflexions sur « le Souverain » et quelques « maxime^ morales » qui terminent ce chapitre.
coup de pièces fabriquées et falsifiées ». On saisit sur le vif la méthode.
Toutefois, et afin d'éviter toute contestation vaine, il nous a été facile, tant la moisson était abondante, d'éviter de rien extraire des pièces discutées.
Quant à la « correspondance » falsifiée ou apocryphe provenant de la publication de Mlle Williams, en dépit de la presque certaine authenticité de plusieurs de ces lettres et de leur beauté, nous l'avons entièrement écartée.
Pour le reste nous avons tenu, toutes les fois que la chose a été possible, à nous reporter aux originaux.
Il nous eût été également facile de rendre particulièrement émouvante la division consacrée à la Révolution. Il aurait suffi de donner quelques passages extraits des dernières lettres du roi et les dernières paroles qu'il prononça soit à la Convention, soit sur l'échafaud. Nous avons tenu à éluder ce procédé, laissant chacun libre de remonter aux récits et notamment à celui de Malesherbes. En agissant ainsi, nous croyons en même temps rester dans la note de ce livre et respecter la volonté même de Louis XVI qui, prenant connaissance de la pathétique péroraison que devait prynoncer de Sèze pour sa défense, lui demanda de la supprimer et ajouta : « Je veux les persuader, mais non les attendrir. »
LES FRANÇAIS
Les Français ont un courage vif et impétueux, qui les rend très propres à réussir à la guerre, et qui leur assure presque toujours la victoire ; mais cette valeur ne se soutient que par le succès. Ils veulent tout brusquer et tout emporter d'emblée, sans quoi ils se découragent aisément ; ils savent gagner des batailles, mais ils ne savent pas les perdre, et le moindre échec est pour eux une entière déroute et un malheur presque irréparable.
C'est par cette raison qu'il est important qu'ils aient à leur tête d'habiles généraux, des généraux dont la réputation les rassure, et qui paraissent dignes de leur confiance; car, s'ils ne les estiment pas, ils ne comptent pas sur eux, ils se croiront battus dès le
254 PENSh-KS CHOISIES DES ROIS DE FRANCE
commencement du combat, et ils le seront en effet...
... Le Français veut toujours finir et jamais attendre...
Les Français aiment beaucoup la dépense, et ils ont même quelque peine à y trouver de l'excès... Ils admirent volontiers l'éclat et la magnificence du souverain, pendant qu'ils ne cessent de crier contre les impôts qui servent à l'entretenir...
... Les Français sont inquiets et raurmurateurs, les rênes du gouvernement ne sont jamais conduites à leur gré, ils crient, ils se plaignent, ils murmurent éternellement.
... Les Français sont railleurs et médisants ; ils tournent les choses les plus sérieuses en plaisanterie, et sont toujours prêts à donner du ridicule à ce qui leur déplaît...
... Les Français veulent trouver dans ceux qui les gouvernent de la bonté, de la douceur, de l'indulgence, de l'affabilité, de la politesse et même une sorte de familiarité, mais il faut que ce soit une familiarité noble et qui les retienne toujours dans les bornes du respect, une affabilité et une poli-
tesse qui n'ôtent rien à la supériorité, et qui, sans la faire toujours ressentir, la laissent toujours entrevoir (i).
... Vous connaissez les Français : comme ils sont vite d'une extrémité à l'autre (2). . .
[Franchise du Français.]
Les Français, à parler en général, ne sont pas, à beaucoup près, aussi habiles à cacher leurs véritables sentiments qu'à pénétrer ceux des autres. Leur extrême vivacité les portera plutôt à les découvrir par indiscrétion qu'à les déguiser par artifice. On en trouve cependant plusieurs, surtoutàlacour, où les grands intérêts obligent les hommes à forcer leur nature et à sortir de leur carac-
(r) Réflexions sur mes entretiens avec M. le duc de la Vauguyon, par Louis-Auguste Dauphin, précédé d'une introduction par M. de Falioux. Paris, J.-B. Aillaud, i85i, p. 172, et sq.
(v.) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Couches, t. IV, p, 298. L. au marquis de Bouillet, déc. 1791.
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tère ; on en trouve, dis-je, qui ne sont pas moins fourbes ni moins habiles à tromper que les Italiens les plus raffinés ; mais il arrive en quelques occasions queleur franchise naturelle les trahit, et qu'en débitant une fausseté grossière ou une atroce calomnie, ils baissent lesyeux, ils rougissent, ils paraissent interdits et embarrassés, ou du moins ils n'ont pas la même assurance et la même fermeté que lorsqu'ils parlent sincèrement. Il se fait alors dans leur air et dans leurs manières des changements imperceptibles, que l'on doit saisir avec attention lorsqu'on a le coup d'œil assez fin pour les apercevoir (i).
(i) Réflexions, etc., p. 265.
LA PATRIE. LA SOCIÉTÉ QUESTIONS SOCIALES
Il faut qu'un peuple s'attache à sa patrie même par orgueil (i).
Il faut toujours aller au solide et le préférer à tout le reste ; il faut penser à nourrir le corps, avant que de songer à lui procurer des ornements, qui ne lui donnent qu'un faux lustre, s'il demeure dans un état de langueur et de faiblesse. Ce n'est pas que le prince doive être ennemi des beaux-arts, ils ont sans doute leur utilité et les princes doivent protéger tous les talents ; ils donnent à
(i) Œuvres, t. Il, p. lo. Maximes d'après Stanislas Leckzinski, roi de Pologne.
un royaume un éclat et une splendeur qui ne doivent pas être négligés. xMais l'éclat qui lui vient des beaux-arts n'est qu'un accessoire ; au lieu que l'avantage qu'il reçoit des talents militaires est un point capital, qui doit toujours tenir le premier rang dans l'esprit du prince (;).
Pour bien connaître le génie de son siècle, il faut observer les changements qui se font dans le langage et dans la façon de parler (2).
[Rousseau et Voltaire.]
Si Rousseau, avec son caractère atrabilaire, eût soupçonné le mal que produiront un jour ses écrits, je suis persuadé qu'il ne les aurait jamais mis au jour. 11 est en cela contraire à Voltaire, qui aurait émis sa pensée quand même il eût été assuré qu'elle aurait bouleversé un Etat. C'est un homme
(i) Réflexions, etc., p. 217.
(2) Idem, p. i85.
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qui avait encore plus d'orgueil que d'esprit (i).
[Égalité...]
Le plus vil des hommes, le plus misérable des hommes remonte par une suite de cent vingt degré au plus, jusqu'à Noé ; et le plus grand des rois, l'homme le plus puissant qu'on puisse imaginer, fût-il maître de toute la terre, remonte comme lui à la niême source et au même père ; ainsi par l'origine primordiale, tous les hommes sans exception me sont égaux (2).
Je voudrais qu'il y eût moins de distance entre le peuple et les grands. Le peuple ne croirait pas les grands plus grands qu'ils ne sont, et il les craindrait moins ; et les grands ne s'imagineraient pas le peuple plus petit
(1) Œuvres, t. II, p. 25. Il est curieux de rapprocher ce jugement de la réflexion de Louis XVIII sur les grands réformateurs, citée page Saô.
(3) Réflexions, etc., p. 11.
et plus misérable qu'il ne l'est, et ils le craindraient davantage (i).
La plupart de ceux dont les connaissances ont élevé l'àme et qui deviennent capables des emplois les plus éminents, se voyant obligés, pour les obtenir, de faire la cour à des hommes médiocres et trop bornés pour apprécier leur mérite, prennent le parti de la retraite, dont le prix augmente chaque jour à leurs yeux, et s'estiment heureux de n'avoir à répondre qu'à eux-mêmes de leurs études et de leurs réflexions (2).
[Contre la mendicité.]
La création de nouveaux impôts me répugne : où serait le bienfait pour le peuple
(i) Œuvres, t. II, p. ii. Maximes d'après St. Leck.^ zinski.
(2) Réflexions, etc., p. 17. La politique des politiciens a singulièrement renforcé la vérité de cette observation.
s'il y trouvait un© charge nouvelle? 11 y aurait des mesures tout à la fois d'humanité eî de rigueur à prendre pour, d'un côté, secourir la misère réelle et détruire de l'autre la mendicité effrontée et paresseuse, source de crimes et de scandales. La base de tout règlement devrait être que tout mendiant se retirât dans le lieu de sa naissance, à moins qu'il ne prît un état qui pût le faire vivre sans aumônes ; la surveillance serait bien plus efficace et k répression plus sûre (i).
[Sur les droits des auteurs.]
J'ai toujours regretté que les œuvres de ces beaux génies qui deviennent l'honneur et le patrimoine de la nation laissent sans aisance leurs descendants quand tantd'autres s'en enrichissent. Ce que j'ai fait il y a cinq
(1) Louis XVI, Marie- Antoinette, etc., par Todière, Paris, 1864, t. I, p. 485. — Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. I, p. 99. Leure à Amclot, 18 juin ^777'
ans, pour régler les droits des auteurs, est loin malheureusement d'avoir obvié à tous les inconvénients de ce genre (i).
(i) Louis XVI et la Révolution, par M. Souriau. Paris, 1893, p. 10. On a trop oublié que les écrivains doivent à l'initiative personnelle de Louis XVI la première législation protectrice de leurs droits. Par un édit de 17721e roi établit la juridiction des droits d'auteur, et l'on voit qu'il ne trouvait pas ces mesures suffisantes, anticipant déjà sur des problèmes aujourd'hui encore à l'étude.
L'IMPOT
Les tributs, les subsides ou les impôts sont une sorte de salaire que les peuples paient à l'État, et non au souverain personnellement. L'objet en est la défense de leurs vies et de leurs biens (i).
Les impôts sont justes dans leur cause, lorsqu'ils sont absolument nécessaires; ils sont justes dans leur distribution, lorsque, répartis proportionnellement aux facultés de tous les membres de l'Etat, ils leur laissent non seulement une portion de leur jouissance, mais toutes celles dont le sacrifice n'est pas absolument indispensable pour la conservation et la défense commune; ils sont
(i) Réflexions, etc., p. ai. ■.
enfin justes dans leur perception, lorsque l'exécution est accompagnée des ménagements qui sont dus à l'indigence, et toujours guidée par l'humanité qui console du moins les malheureux lorsqu'elle ne peut les soulager (i).
C'est aux seuls besoins réels que je veux proportionner les impôts, et il est un terme que je mettrais toujours à leur durée : la fin de ces mêmes besoins (2).
En assemblant les propriétaires de mon royaume pour leur demander l'assise de l'impôt, c'est le moyen de les opposer à l'impôt, demandé (3).
(i) Idem, p. 94.
(2) Remontrances du Parlement de Paris, p. p. Flammermont, t. III, p. 675. Lit de justice du 6 août 1787.
(3) Afém. hist. et poL, p. p. Soulavie, t. III, p. i52.
[Sur les corvées.]
Prendre, malgré lui, le temps du laboureur même en le payant, serait l'équivalent d'un impôt : à plus forte raison le lui prendre sans le payer. C'est là un impôt exorbitant pour un journalier qui vit de son temps (i).
(i) Lettres et doc. înéd., p. p. Feuillet de Conches, 1. 1, p. 79. Lettre à Turgot, fév. 1776.
L'ARMÉE ET LA GUERRE
L'institution du soldat est pour la dcfcuse de la patrie ; le louer à d'autres, c'est pervertir à la fois le but du négoce et de la guerre : s'il n'est pas permis de vendre les choses saintes, eh ! qu'y a-t-il de plus sacré que le sang des hommes (i) ?...
On ne doit se déterminer à la guerre qu'après la plus mûre délibération, et dans le cas seulement où on ne peut l'éviter... On doit s'abstenir de toutes violences qui ne peuvent faire que du mal et des malheureux sans contribuer au bien de l'entreprise (2).
(1) Œuvres, t. II, p. 5.
(^) Réflexions, etc., p. i5.
... Tout emploi des forces ne doit être que placé en arrière des négociations (i).
Les succès de nos armes ne me flatteront jamais que comme étant un acheminement à la paix (2).
Si un prince est obligé de faire la guerre, il doit s'y porter avec intrépidité, la pousser avec vigueur, campeç avec les troupes, les mener au combat, les animer par sa présence, de la voix, du geste et de l'exemple. Le prince doit s'exposer comme la tête et non comme les mains; comme celui qui doit donner les ordres, et non comme celui qui doit les exécuter (3).
(i) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. I, p. i63. Pouvoirs donnés à ses frères, les comtes de Provence et d'Artois, 7 juillet 1791.
(2) Louis XVI et la Révolution, p. M. Souriau, Paris, 1893, p. 8. Lettre au comte de Grasse.
(3) Réflexions, etc., p. 17.
[Les Républiques répugnent à la guerre.]
Il est à observer que le système prédominant des républiques est de se maintenir en paix et qu'elles répugnent infiniment à tout ce qui pourrait les embarquer dans des guerres qui ne seraient pas motivées par leur intérêt le plus direct (i).
(i) Gustave III et la cour de France, par A. Geffroy, Paris, Didier, 18G7, t. I, p. 427. Lettre au roi de Suède i*"" juin 1785.
LES AFFAIRES EXTÉRIEURES
Les ténébreuses intrigues et les perfidies malhonnêtes qui déshonoreraient le citoyen d'un Etat particulier ne feront jamais la gloire des rois, qui sont les citoyens de l'univers (i).
Le Roi qui ne fait qu'un avec la Nation, qui ne peut avoir d'autre intérêt que le sien, connaît ses droits, connaît ses besoins et ses ressources, et ne craint pas alors de prendre les engagements qui lui paraissent propre à assurer son bonheur et sa tranquillité. Mais quand il faudra que les conventions subissent la révision et la confirmation de l'Assemblée nationale, aucune puis-
(i) Réflexions, etc., p. 48.
sance ne voudra prendre des engagements qui peuvent être rompus par d'autres que par ceux avec qui elle contracte (i).
(i) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. I, p. 112, Déclaration du Roi à sa sortie de Paris, 20 juin
LA LIBERTÉ. LA RELIGION
Toutes les portes doivent être ouvertes pour que le mérite se montre et puisse avancer (i).
Je voudrais pouvoir récompenser tous les grands talents qui honorent leur siècle en contribuant à la civilisation et au bien-être des peuples (2).
Un ouvrage écrit sans liberté ne peut être que médiocre ou mauvais (3).
(i) Lettres et doc. inéd. p. p. Feuillet de Conches, 1. 1, p. 112. Déclaration du Roi à sa sortie de Paris, 20 juin
(2) Idem, t. I, p. 49. Lettre au duc de la Vrillière, 34 août 1774.
(3) Œuvres, t. II, p. 5.
Tacite a été bien osé ; je l'aime et je Tad-
mire (i).
[Sur îa tradition.]
Il ne faut pas recevoir les opinions de nos pères comme des enfants, c'est-à-dire par la seule raison que nos pères les ont eues et nous les ont laissées, mais il faut les examiner et suivre la vérité (2).
Il faut converser avec les hommes, pour les connaître, et ce moyen ne consiste pas à leur dire ce qu'on pense, mais à leur donner occasion de dire ce qu'ils pensent (3).
(i) Idem, p. 24. On se souvient que le roi lisait Tacite lorsque Malesherbes vint le visiter dans sa prison pour lui annoncer qu'il prendrait sa défense devant la Convention.
(2) Œuvres, t. II, p. 2.
(3) Réflaxions, etc., p. 201.
[Sur le clergé.]
On aura beau multiplier les lois et les règlements, si le clergé ne s'attire pas luimême la considération qu'il désire, il est impossible de la lui procurer d'une autre source. La considération d'un corps ne lui peut provenir que de ses vertus (i).
[Sur la création d'inspecteurs ecclésiastiques
de la librairie.]
C'est bien alors qu'on dirait des Français qu'ils viennent d'établir une inquisition déguisée (2).
[Sur les conversions forcées.]
Des évêques très dignes de confiance m'ont assuré que les surprises de conver-
(1) Mém. kist. et poL, p. Soulavie, t. V, p. iSg. Réponses en marge des remontrances du clergé en 1780.
(2) Idem D. 147. Idem.
sions n'étaient pas du tout dans l'esprit de la religion, et^qu'elles devaient être le seul ouvrage de la conscience libre et éclairée, pour être louables (i).
[Contre l'esprit sectaire.]
Il paraît singulier de me voir adresser des plaintes de ce que les protestants me témoignent leur joie quand la Providence me donne un fils, ou bien quand je remporte une victoire contre les Anglais. Où ne conduisent pas les préventions (2) 1
Les deux cultes [catholique et protestant] doivent s'édifier à l'envi, par de bonnes actions, et ne pas s'aigrir par des accusations offensantes, vraies ou fausses (3).
(i) Idem, p. i53. Id.
(2) Mém. hist. et poL, p. Soulavie, t. V, p. i55. Réponses en marge des remontrances du clergé, 1780. Le clergé avait protesté contre les mandements protestants relatifs aux < grands événements de la nation ».
(3) Idem^ p. 160.
Je maintiendrai toujours par la protection la plus constante et sans partage la religion sainte dans laquelle Dieu m'a fait le bonheur de naître, et je ne permettrai pas qu'elle souffre le plus léger affaiblissement dans mon Royaume. Mais je crois qu'elle me commande elle-même de ne pas laisser une partie de mes sujets privés de leurs droits naturels, et de ce que l'état de société leur promet (i).
(1) Discours du Roi au Parlement. Séance du 19 novembre 1787. Paris, Imp. Ph.-O. Pierres, imp, du Roi.
LA JUSTICE ET LES LOIS
La justice est, sur la terre, une autorité antérieure aux lois, un pouvoir dont elles n'ont été que les agents, et qui remua toujours les âmes avant même qu'elles fussent intimidées par les juges (i).
La patrie... est l'âme du gouvernement.
Gouverner les hommes, c'est les défendre de l'injustice d'autrui, etles obligerd'êtrejustes eux-mêmes, au moins à l'extérieur (2).
La justice des rois doit ressembler à celle
(i) Réflexions, etc., p. 69.
d-e Dieu même, qui est sans passion, sans partialité, sans excès ; les lois ne doivent point être trop sévères (i).
Un roi de Fran-ce est le premier gardien des lois fondamentales de son État, et celles de ces lois qui maintiennent l'autorité dans la plénitude de sa force sont aussi précieuses à la nation, que celles qui assurent à la liberté la plénitude de ses droits (2).
Je ferai plus en faveur des lois que les lois elles-mêmes, si je suis Juste et éclairé dans cette partie de l'administration qui assigne aux talents leur place, aux vertus leur prix, aux services leur récom.pense, si le mérite n'a jamais besoin du secours de la faveur, si le vice cherche en vain à s'appuyer
(1) fdem, p. 19.
(2) Idem, p. III.
sur le crédit; enfin que si quelqu'un a pu perdre l'honneur, il soit sûr de n'obtenir jamais des honneurs (i).
[Justice fiscale.]
Mon parlement a du voir que toutes ces lois ont pour objet d'assurer l'abondance dans ma bonne ville de Paris et de délivrer le commerce d'une gêne qui lui était préjudiciable et de pourvoir au soulagement de ceux de mes sujets qui ne subsistent que par leur travail et qui sont les plus exposés à l'indigence.
Mon intention n'est point de confondre les conditions, ni de priver la noblesse de mon royaume des distinctions qu'elle a acquises par ses services et dont elle a toujours joui sous la protection des rois mes prédécesseurs et que je maintiendrai toujours. 11 ne s'agit point ici d'une taxe humiliante, mais d'une simple contribution à laquelle chacun doit se faire honneur de concourir,
(i) Idem, p. 77.
puisque j'en donne moi-même l'exemple, en contribuant à raison de mes domaines (i).
La tyrannie, qui est l'abus de la force, est essentiellement faible. Au contraire, la justice est vivifiante et communique aux Etats le mouvement et la fécondité (2).
L'impartialité dans l'exécution des lois est un point de la dernière importance. Tous les sujets d'un roi sont ses enfants ; tous doivent jouir de la protection des lois et tous doivent craindre également la peine attachée à leur infraction (3).
(i) Remontrances du Parlement de Paris, t. III, p. 325. Du 7 mars 1776 (date à remarquer), dans le lit de justice tenu pour obtenir, malgré les résistances de la bourgeoisie et du Parlement, l'enregistrement de l'édit remplaçant les corvées par une contribution générale en espèces.
(2) Réflexions, etc., p. 40.
(3) Idem, p. 19.
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Ce qui contribue au bonheur des peuples c'est la paix dans l'intérieur de l'Etat et dans le sein des familles : nulle paix à espérer dans l'un ni dans l'autre sans un corps de lois politiques et civiles. Quelles doivent être ces lois? Justes, claires, appropriées au génie de la nation (i).
Si l'on eût fait des lois pour récompenser les bonnes actions comme on en a établi pour punir les crimes, sans doute le nombre des vertueux serait plus augmenté par l'attrait d'un avantage promis, que le nombre des méchants ne peut être diminué par la rigueur des châtiments qu'on leur destine (2).
(i) Idem, p. 19.
{2) Idem, p. 20. On remarque dans cette pensée et dans la suivante l'esprit vif et presque aventureux de Louis XVI et son goût pour les initiatives audacieuses.
Si les tribunaux, en prononçant sur les différends des parties, et en donnant gain de cause à l'une suivant l'équité, punissaient en même temps l'autre comme un crime d'État pour avoir osé soutenir une mauvaise cause, contre l'esprit de la loi, et dans l'espérance de tromper les juges, et d'en obtenir une sentence conforme à ses désirs, pense-t-on qu'il y eût bien des procès dans le monde (i)?
[Sur la « question préparatoire ».]
Je me suis toujours demandé dès ma plus tendre jeunesse, si, dans l'application de la question, ce n'était pas le plus souvent la force des nerfs qui décidait du crime ou de l'innocence, et si ce n'était pas traiter en
(i) Œuvres, t. II, p. 14. Maximes d'ap. Stanislas Leckzinski. Autre audace, à demi réalisée par la juridiction actuelle.
criminel convaincu celui qui n'est encore qu'un accusé (i).
Avant de porter des lois, il faut prendre l'avis des magistrats les plus sages et les plus accrédités ; il faut qu'elles soient appropriées au genre et à l'état où se trouve la nation (2).
(i) Lettres et doct. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. I., p. 129. Lettre à Miromesnil, 20 août 1780. f2) Réflexions, etc., p. 20.
L'ETAT
Le fondement d'un État c'est le peuple ; si ce fondement n'est que de terre et de boue, l'Etat ne peut durer longtemps (i).
Tout homme qui est né dans l'État tient de Dieu même la place qu'il y occupe ; il a droit au sol où il est né, et aux avantages du gouvernement qui a protégé son enfance. Si j'ai le droit d'être le roi de mes sujets, ils ont le droit d'être mes sujets et ils ne le tiennent pas de moi : ainsi il ne m'est pas permis de le leur ôter (2).
(i) Œuvres, t. II, p. i8. Maximes d'après Stanislas Leckzinski.
(2) Réflexions, etc., p. p. M. de Falloux, p. 8i. Ce dernier membre de phrase se rapporte au bannissement.
C'est parce que le salut de l'État doit toujours être indépendant de la mauvaise volonté des particuliers, que ce droit d'exiger fait partie du pouvoir absolu qui caractérise la souveraineté (i).
Gouverner les hommes, c'est ne point les asservir ; c'est pour conserver la liberté des hommes, qu'il a été nécessaire que les hommes fussent gouvernés (2).
[Contrat social.]
L'homme eut originairement une jouissance plus étendue, mais qu'il était obligé de défendre sans cesse, et dont il pouvait à tout moment être dépouillé. Le gouvernement civil lui accorde une possession plus bornée mais plus siàre, et dont non seule-
(i) Idem. Il faut rapprocher ces pensées de celles qui constituent plus loin la division « Le Souverain ». (2) Réflexions, etc., p. 3y
ment il jouit sans trouble, mais qu'il transmet à ses enfants (i).
[« Classes privilégiées. />]
Je désapprouve l'expression affectée de classes privilégiées -que le tiers-état emploie pour désigner les deux premiers ordres. Ces expressions inusitées ne sont propres qu'à entretenir un esprit de division absolument contraire à l'avancement du bien de l'Etat, puisque ce bien ne peut être effectué que par le concours des trois ordres qui composent les Etats généraux, soit qu'ils délibèrent séparément,, soit qu'ils le fassent en commun (2).
[Élection et droit de naissance.]
J'ignore si la France administrée par les élus du peuple et par les plus riches, serait
(i)Idem, p. 55. On remarquera cette pensée profonde, fondement de toute civilisation.
(2) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de C>nches, l. I, p. 323. Lettre à Baiily, 16 juin 1789.
plus vertueuse qu'elle l'est étant administrée par droit de naissance et par le choix des rois. Je trouve dans la suite des administrateurs nommés par mes aïeux, et dans les principales familles de robe et même de finance de mon royaume, des Français qui auraient illustré toutes les nations connues (i).
[Sur la centralisatloa proposée par Turgot.]
Si Torganisation de mes provinces était similaire, ce serait le moyen de n'être pas obéi, ou d'être mal obéi ; il serait plus difficile d'émouvoir (2) tout à la fois une masse entière que de l'émouvoir, comme mes ancêtres l'ont voulu, avec des intendants et des pays d'Etat... M. Turgot est l'ennemi de la variété des ordres qui composent les pays d'Etats, et de la hiérarchie de leurs assemblées, qui conserve en France les facultés
(i) Mémoires hist. et poL, par Soulavie, t. III, p. 164. En marge d'un mémoire de Turgot.
(2) Ce terme veut ici autant dire « mettre en mouvement » que « causer de l'émotion >.
et les honneurs des différents individus, et forme la hiérarchie de mes sujets sans laquelle il ne peut exister nulle part de monarchie (i).
Aux députés des États de Bretagne.
Les Bretons auraient du cependant remarquer dans mes édits, que les droits des Provinces y sont expressément réservés ; que l'enregistrement des lois qui leur sont particulières doit se faire dans leurs Parlements; que l'enregistrement de ces Cours doit même précéder l'exécution des lois qui sont communes à tout le royaume (2).
[Sur le vote censitaire.]
Couper à moitié ou au quart les droits d'un homme dans une assemblée politique,
(1) Mém. hist. et poL, par Soulavik, t. III, p. 149. En marge d'un mémoire de Turgot (1776).
(2) Réponse du roi aux représentations des États de Bretagne. Paris, impr. Roy. s. d.
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suivant la quantité de sa fortune, est une idée si nouvelle qu'elle a encore dans nos opinions je ne sais quoi de bizarre et de romanesque, que la dignité de l'Etat ne pour- | rait se permettre de proposer (i).
(i) Mém. hist. et pol., par Soulavie, t. III, p. i5o. Il faut rapprocher celte réflexion des pensées de Louis XIV sur l'argent, en même temps que de l'observation précédente sur rélection.
LA MONARCHIE
Le pouvoir monarchique, et toute autorité que tout gouvernement exerce sur les nations, ont pour principe et pour origine le gouvernement paternel; les rois sont donc les pères d'une nombreuse famille (i).
L'idée de former des états généraux perpétuels est subversive de la monarchie, qui n'est absolue que parce que l'autorité n'est point partagée (2).
(i) Réflexions, etc., p. 3y.
(2) Mém. hist., p. Soulavie, t. III, p. i52. On remar queca qu« Louis XVI insiste à nouveau sur celle idée dans son Testament (voir p. 3oo) ei que c'est même là la seule dée d'ordre général qui se irouve dans ce documeni si émouvanl, mais toui personnel.
[Le Rql et le Parlement.]
Si la pluralité [les délibérations du Parlement] dans mes cours forçait ma volonté, la Monarchie ne serait plus qu'une aristocratie de magistrats, aussi contraire auxdroits et aux intérêts de la Nation qu'à ceux de la Souveraineté.
Ce serait en efFet une étrange constitution que celle qui réduirait la volonté du Roi à la valeur de l'opinion d'un de ses officiers et qui assujettirait le législateur à avoir autant de volontés qu'il y aurait de délibérations différentes dans les diverses cours de justice de son royaume...
Je dois garantir la Nation d'un pareil malheur.
De combien de lois utiles, qui font journellement la règle de vos jugements, la France n'est-elle pas redevable à l'autorité de ses rois, qui les ont fait enregistrer non seulement sans égard à la pluralité des suffrages, mais contre cette pluralité même et malgré la résistance des parlements (i)!
(i) Archives nationales, X^b 8988. — Réponse aux Remontrances du Parlement.
Les conseils sont de l'essence de la monarchie, parce qu'il est dans la nature de tout gouvernement de consulter la raison et d'interroger la justice.
Le souverain, en écoutant de sages conseils, ne partage point avec eux son autorité ; la délibération qui précède la loi n'est point un concours de volonté, c'est un assemblage de lumières (i).
(i) Réjlexions, etc., p. 100.
LA NATION ET LE ROI
Je ne veux rien entre mon peuple et moi qui nous empêche de nous voir(i).
Je sais que je ne puis rien donner qui ne soit pris sur le bien du peuple, et qui ne soit, pour ainsi dire, l'extrait de ses sueurs et de ses travaux ; je m'armerai donc de force et de courage pour refuser (3).
L'amour de mon peuple a retenti jusqu'au fond de mon cœur. Ah! l'on peut comman-
(i) Louis XVI, etc., par Todière, t. I, p. i56. (2) Réflexions, etc., p. 176.
der ailleurs, mais c'est en France qu'on règne(i).
[Sur la suppression de l'expression « don gratuit ».]
Il est bon de laisser à mes successeurs un mot qui leur apprendra qu'ils doivent tout attendre de l'amour des Français et ne pas disposer militairement de leurs propriétés (2).
Au marquis de Bouille [après sa lettre à l'Assemblée constituante.]
Dieu a permis des circonstances qui ont paralysé votre courage et vos mesures. Le succès dépendait de moi ; mais la guerre ci-
(i) Mémoires secrets, par D'Allonville, t. I, p. 216. Lettre à la reine Marie-Antoinette, juin 1785. Au cour» d'un voyage dans les provinces. Qui oserait nier l'cmolior qui jaillit de pareils traits empruntés cependant à la pluj intime correspondance.
(2) Mém. hist, et pol., par Soui.avie, t. IV, p. laô.
vile me fait horreur, et je n'ai pas voulu verser le sang de mes sujets égarés ou fidèles. Mon sort est lié à celui de la Nation et je ne veux pas régner par la violence (i).
(i) Fac-similé, etc., 5* feuillet. Le marquis de Bouille avait écrit à la Constituante pour prendre sur lui toute la responsabilité de la fuite à Varennes.
LE SOUVERAIN
La souveraineté est essentiellement bienfaitrice, et n'est destructive que par accident; les rois ne sont que protecteurs du genre humain (i).
Le souverain, placé au-dessus de la sphère où s'agitent, où se balancent et où s'entrechoquent les passions et les intérêts personnels, doit leur marquer la route, leur prescrire le terme, et leur indiquer les bornes (2).
Dans le calme de leur cœur, dans le silence de toutes leurs passions, les rois doi-
(i) Réflexions etc., p. 70.
(a) Idem, p. 72.
vent travailler à enchaîner celles des autres (i).
Il ne dépend pas toujours du roi de rendre ses sujets heureux ; mais il dépend toujours de lui de s'en servir utilement en les employant à ce qu'ils savent faire (2).
Le premier devoir des rois est de soulager les peuples qui leur sont confiés (3).
Les souverains furent donnés aux peuples et non les peuples aux souverains. L'autorité suprême n'est que le droit de gouverner ; et gouverner, ce n'est pas jouir, c'est faire jouir les autres (4).
(i) Idem, p. 53.
(2) Œuvres, Paris, 1863-64. 2 vol. 8°, t. I, p. i.
(3) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. IV, p. 418. Lettre au roi de Suède, 12 juillet 1784.
(4) Réflexions, etc., pp. 43 et 44.
LOUIS XVI aç?
Les rois, comme rois, n'ont rien à eux que le droit, ou plutôt le devoir de tout conserver à la société dont ils sont les tuteurs et les chefs (i).
Les rois doivent plus à leurs peuples que les peuples ne doivent à leurs rois : ceux-ci doivent les moyens, mais le monarque doit la fin (2).
La liberté d'un souverain n'est pas différente de celle de ses peuples : il ne lui est pas permis de vouloir tout ce qu'il peut; il est obligé, comme eux, à ne vouloir que ce qu'il doit (3).
(i) Idem., p. 43.
{3) Œuvres, t. II, p. g. Maximes d'après Stanislas Leclczinslci. On retrouve dans cette formule et dans nombre de ces maximes, cet esprit de limite que l'on a pu observer plus haut chez Louis XIV.
Le peuple se plaint tous les jours de ce que la vérité ne peut parvenir jusqu'à l'oreille des princes, et les princesde leur côté se plaignent de ce que la vérité les fuit. A quoi faut-il s'en prendre ? Est-ce la faute des princes, ou celle des particuliers ? Il est évident que c'est la faute des princes: ils n'ont qu'à parler pour laconnaîtreetc'est le plussouventleur propre silence -qui la leur fait perdre de vue (i).
La bienfaisance est une vertu qui honore le rang suprême, mais la justice est un devoir qui engage la conscience du prince. La bienfaisance est une tyrannie palliée, quand lajustice ne l'accompagne pas (2).
En politique, on devrait faire un recueil de
(i) Réflexions, p. 2o3.
(2) Réflexions, etc., p. 3o.
toutes les fautes que les princes ont faites par précipitation (i)...
Les crimes des rois font souffrir longtemps des peuples entiers.
Un roi qui règne par la justice a toute la terre pour son temple, et tous les gens de bien pour ministres (2).
Il faut qu'un particulier soit méchant pour être injuste ; il suffît qu'un prince soit faible, et c'est en vain qu'il est juste si son règne ne l'est pas (3).
Il est de l'essence de mon autorité, non d'être intermédiaire, mais en tête (4).
(i) Œuvres, t, II, p. 5.
(2) Œuvres, t. Il, p. 6.
(3) Réflexions, etc., p. 67.
(4) Mém. hist. et poL, par Soulavie. Écrit en marge d'un mémoire où Necker proposait au roi de devenir l'intermédiaire entre ses Parlements et son peuple.
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Je pardonnerai le murmure ; jamais le mensonge (i).
Un prince doit s'accoutumer à ne considérer les hommes que dans le grand, c'està-dire par rapport à l'utilité publique (2).
Un roi ne peut faire respecter [les lois], et faire le bien qui est dans son cœur, qu'autant qu'il a l'autorité nécessaire ; autrement, étant lié dans ses opérations et n'inspirant point de respect, il est plus nuisible qu'utile (3).
Ce n'est pas pour le seul temps de sa vie que la destinée de ses États lui [au Roi]esi
(i) Réflexions, etc., p. 83.
(2) Idem, p. 162.
(3) Testament, Paris, Imprimerie Royale, 1817.
LOUIS XVI 3oi
confiée; il doit, par ses lois et par ses exemples, régner même après sa mort (i).
La dissimulation d'un roi ne doit aller que jusqu'au silence (2).
(i) Œuvres, t. II, p. g.
(2) Œuvres, t. II, p. lo. D'après Stanislas Leckzinski.
SUR LA REVOLUTION
Aux comtes de Provence et d'Artois (I), qui poussaient à la résistance par la force.
... Je sais que les rois se sont toujours fait honneur de regagner par la force ce i qu'on voulait leur arracher, que de craindre alors les malheurs de la guerre s'appelle faiblesse ; mais j'avoue que ces reproches m'affectent moins que les malheurs du peuple, et mon coeur se soulève en pensant aux horreurs dont je serais la cause. Je sais j
(i) Mémoires secrets publiés par le comte d'AIIonville, Paris, Werdet, 1 838-39, t II. P- 276. Louis XVI, Marie- Antoinette, etc., Lettres et doc, inéd.. p. p. Feuillet de Conches, Paris, Pion, 1864-73, t. II, p. 36o. Sept. 1791. Le roi expose à ses frères les raisons qui l'ont poussé à accepter la Constitution. On remarque dans cette lettre, contrairement à l'opinion courante, avec quelle lucidité le souverain observe et décrit la situation.
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combien la noblesse et le clergé souffrent de la Révolution : tous les sacrifices qu'ils avaient si généreusement proposés n'ont été payés que par la destruction de leur fortune et de leur existence. Sans doute on ne saurait être plus malheureux et l'avoir moins mérité ; mais pour des crimes commis, fautil en commettre d'autres? Moi aussi j'ai souflert, mais je me sens le courage de souffrir encore plutôt que de faire partager mes malheurs à mon peuple.
Qui peut d'ailleurs se flatter de réparer tant d'injustices? On compte beaucoup sur les succès de la guerre. En effet des gardes nationales et des régiments sans officiers ne doivent pas résister à des troupes bien disciplinées et à l'élite de la noblesse; mais ces troupes étrangères ne pourront pas se fixer dans le Royaume, et lorsqu'elles n'y seront plus, comment gouvernera-t-on si l'insubordination recommence? Et comment l'éviter si l'esprit de la nation n'est pas changé? Je sais qu'on se flatte parmi mes sujets émigrés d'un grand changement dans les esprits ; j'ai cru longtemps qu'il se pré-
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parait, mais je suis détrompé aujourd'hui. La Nation aime la Constitution, parce que ce mot ne rappelle à la classe inférieure du peuple que l'indépendance où ils sont depuis deux ans et à la classe au-dessus, l'égalité. Ils blâment volontiers tel ou tel décret en particulier, mais ce n'est pas là ce qu'ils appellent la Constitution. Le bas-peuple voit que l'on compte avec lui, le bourgeois ne voit rien au-dessus. L'amour-propre est satisfait. Cette nouvelle jouissance a fait oublier toutes les autres. Les pertes qu'ils éprouvent leur paraissent toucher à leur terme. Ils n'attendaient que la Constitution pour être parfaitement heureux : la retarder était à leurs yeux le plus grand crime, parce que tous les bonheurs devaient arriver avec elle : le temps leur apprendra combien ils se sont trompés. Mais leur erreur n'en est pas moins profonde. Si l'on entreprenait aujourd'hui de la renverser, ils n'en conserveraient l'idée que comme celle du plus grand moyen de bonheur ; et lorsque les troupes qui l'auraient renversée seraient hors du Royaume, on pourrait avec cette
LOUIS XVI 3o5
chimère les remuer sans cesse, et le gouvernement se trouverait dans un système opposé à l'esprit public et sans moyens pour le contenir. On ne gouverne jamais une nation contre ses habitudes. Cette maxime est aussi vraie à Constantinople que dans une République : les habitudes actuelles de cette nation sont dans les droits de l'homme, tout insensés qu'ils sont. Une force immense ne pourrait pas la gouverner longtemps dans une opinion contraire: comment le pourraiton lorsque cette force ne serait plus?
Je sais tous les secours qu'on peut attendre des Français armés qui resteraient auprès du trône : mais leurs forces pourraient-elles dominer longtemps celles de la multitude? Ne faut-il pas une armée? Ne la faut-il pas subordonnée? Et où la trouver lorsque les idées d'indépendance ont germé dans toutes les classes, et lorsqu'elles seront encore les plus chères et les plus dominantes? D'ailleurs cette Aristocratie qui serait l'appui et la ressource de la Royauté, est-elle bien unie dans un même esprit ? N'a-t-clle pas ses oartis et ses opinions di-
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vers? Ce qu'on appelle aristocrates à Paris le seraient-ils dans d'autres endroits ? S'il faut en croire les gens instruits il y a autant de partis dans ce système que dans l'autre. Tel veut l'ancien ordre de choses ; tel les États Généraux; tel le gouvernement anglais. Dans ces différents partis qui seraient encore plus divisés entre eux s'ils venaient à être les plus forts, et dont plusieurs composeraient plutôt avec les Jacobins qu'avec une division de l'Aristocratie, quelle véritable force pourraient-ils donc donner au Gouvernement? J'y ai bien pensé et j'ai vu que la guerre ne présentait d'autres avantages que des horreurs, et toujours de la discorde. J'ai donc cru qu'il fallait éloigner cette idée, et j'ai cru devoir essayer encore des seuls moyens qui me restaient: la réunion de ma volonté aux principes de la Constitution. Je sens toutes les difficultés de gouverner ainsi une grande nation, je dirai même que j'en sens l'impossibilité; mais l'obstacle que j'y aurais mis aurait porté la guerre que je voulais éviter et aurait empêché le peuple de bien juger cette Constitu-
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tion, parce qu'il n'aurait vu que mon opposition constante. En adoptant ses idées, en les suivant de bonne foi, il connaîtra la cause de ses malheurs ; l'esprit public changera; et puisque sans ce changement on ne pouvait espérer que des convulsions nouvelles, je marcherai mieux vers un meilleur ordre de choses par mon acceptation que par mon refus.
J'ai donc préféré la paix à la guerre, parce qu'elle m'a paru à la fois plus vertueuse et plus utile : je me suis réuni au peuple, parce que c'était le seul moyen de le ramener; et entre deux systèmes, j'ai préféré celui qui ne m'accusait ni devant mon peuple ni devant ma conscience.
[Sur les émigrés.]
Dans tout gouvernement établi, si des citoyens s'assemblaient en force et montraient le dessein d'entrer à main armée dans leur pays pour y détruire le gouvernement, et qu'ils fussent favorisés par des puissancç^
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étrangères, il ne serait pas possible au chef du gouvernement de souffrir pareille chose, ou il perdrait toute confiance. C'est précisément mon cas (i).
[Sur l'Assemblée constituante.]
On ne tend qu'à un gouvernement métaphysique et impossible dans son exécution (2).
[Proclamation après les Journées de Juin 1792.]
... Le roi n'a opposé aux menaces et aux insultes des factieux que sa conscience et son amour pour le bien public. Le roi ignore quel sera le terme auquel ils voudront s'arrêter ; mais il a besoin de dire à la nation française que la violence, à quelque excès
(i) Gustave III, etc., par Geffroy, t. II, p. 202. Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. IV, p. 298. Lettre à M. de Bouille, 14 déc. 1791.
(2) Lettres et doc. inéd., p. p. Feuillet de Conches, t. I, p. II 3. Déclaration du roi à sa sortie de Paris, 20 juin
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qu'on veuille la porter, ne lui arrachera jamais un consentement à tout ce qu'il croira contraire à l'intérêt public. 11 expose sans regret sa tranquillité, sa sûreté ; il sacrifie même sans peine la jouissance des droits qui appartiennent à tous les hommes et que la loi devrait faire, respecter chez lui comme chez tous les citoyens. Mais, comme représentant héréditaire de la nation française, il a des devoirs sévères à remplir et s'il peut faire le sacrifice de son repos, il ne fera pas le sacrifice de son devoir (i).
Jamais on ne me verra composer sur la gloire ou les intérêts de la nation, recevoir la loi des étrangers ou celle d'un parti : c'est à la nation que je me dois ; je ne fais qu'un avec elle ; aucun intérêt ne saurait m'en séparer; elle seule sera écoutée; je maintiendrai jusqu'à mon dernier soupir l'indépendance nationale. Des dangers per-
(i) Œuvres, t. II, p. 260.
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sonnels ne sont rien auprès des malheurs publics. Eh ! qu'est-ce que des dangers personnels pour un roi à qui on veut enlever l'amour du peuple ! C'est là qu'est la véritable plaie de mon cœur (i).
(i) Idem, t. II, p. 253. Message à l'Assemblée Nationale. Par», Imp. Nationale.
MAXIMES MORALES ET DIVERSES
Donnons à tout le monde, plus libéralement aux gens de bien, mais sans refuser le nécessaire à personne, pas même à notre ennemi; car ce n'est ni aux mœurs, ni au caractère, mais à l'homme que nous donnons (i).
Faire du bien aux autres c'est en recevoir soi-même (2).
La meilleure manière de se venger est de ne point ressembler à celui qui nous fait injure (3).
(1) OFAipres, t. II, p. 3.
(-5) Idetn, p. a,
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Une franchise affectée est un poignard caché(i).
J'aimerais Sénèque s'il avait pratiqué ses principes; mais sa vie contrastait avec ses préceptes : c'est un fourbe philosophe (2).
Tous les plus beaux talents réunis ne valent pas une vertu (3).
La fermeté n'a de fondement solide que la raison et la justice (4).
La fermeté consiste souvent à se roidir
(i) Idem, p. 3.
(2) Idem, p. 24.
(3) Idem, p. 22. D'apr. Stanislas Leckzinski.
(4) Réflexions, etc., p. 144.
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contre le vent de la prospérité, qui nous pousse à l'imprudence (i).
Il est une suprême dignité qui par elle-même ne donne point de rang ; c'est celle qui résulte de la qualité d'honnête homme (2).
Un orateur qui s'étudie à être fleuri, est comme un athlète qui se pique de beauté, à qui l'on ne demande que de la force (3).
Je ne puis me persuader que les harangues de Tite-Live aient jamais été prononcées à la tête des armées : elles sont trop longues (4).
(i) Idem, p. 149.
(2) Œuvres, t. Il, p. 2a.
(3) Idem, t. II, p. 23.
(4) Idem, p. 24.
POLITIQUE ET GOUVERNEMENT
[La base du bien public].
Ce ne sera ni la nouveauté, ni l'antiquité des lois qui en fera le mérite mais leur véritable utilité. Quand je réduis tout à l'utilité publique, sans parler de la justice due à chacun, c'est que je la regarde comme la vraie base du bien public; la liberté, ce mot dont on a tant abusé, s'y trouve également comprise et, dans sa véritable acception, elle n'est pas moins importante pour le souverain que pour les sujets (i)...
(i) Lettres de Louis XVIII à M. de Saint-Priest. In-8, Paris, 1845, p. 23. Louis XVIII, qui parlait fort bien, fut de bonne heure un brillant écrivain. Durant l'émigration ilrédi-
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[Sur la constitution monarcliique.]
En composant d'ordres distincts le corps du peuple français, elle a gradué sur une exacte mesure l'échelle de la subordination sans laquelle l'état social ne peut se maintenir; mais elle n'attribue à aucun des ordres aucun droit politiq-ue qui ne soit commun à tous ; elle laisse l'entrée de tous les emplois ouverte aux Français de toutes les classes; elle accorde également la protection publique à toutes les personnes et à tous les biens. C'est ainsi qu'elle fait disparaître aux yeux des lois et dans le temple de la justice,
gea de nombreuses instructions à ses agents qui sont d'ua beau langage. Si bien que, dans une de ses lettres, M. de Saint-Priest reproclie carrément à son souverain : « Le style de Votre Majesté est trop brillant pour un roi, * Et Saini-Priest demandait un peu plus d'austère simplicité. Opinion singulière qui se peut soutenir. Le fait est que les lettres de Louis XVIII se font remarquer par leur ton superbe et par l'aisance sinueuse et ample du style. Mais il faut particulièrement signaler la Relation d'un voyage à Bruxelles et à Coblent!{ (que l'on trouvera citée plus loin), récit attachant, d'une vie, d'une couleur véritablement surprenantes. On a fait de grandes réputations littéraires à des ouvrages qui sont loin, ne fût-ce que pour la vérité de l'observation et la fraîcheur du mouvement, bien loin de valoir celui-là, vrai modèle de chronique.
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toutes les inégalités que l'ordre civil introduit nécessairement dans le rang et dans la fortune des habitants d'un même empire (i).
[Sur la responsabilité des Ministres.]
Il est bien certain qu'au premier coup d'oeil la responsabilité des ministres paraît être le frein le plus assuré contre les tentatives du despotisme et les désordres de l'administration. Mais c'est aussi le moyen le plus sûr d'énerver, d'annihiler même l'autorité royale...
... Mais que les amis de la véritable liberté se tranquillisent, les états généraux de i355 ont pourvu à tout en faisant commencer la responsabilité immédiatement au-dessous des ministres. De cette manière, l'action du
(i) Correspondance de Louis XVIII avec le duc de Fit^-James, le ?narquis et la marquise de Favras et le comte d'Artois, p. p. P. R. A., Paris, i8i5, p. 46. Juillet 1796. Déclaration envoyée à Charette à l'occasion de son avènement.
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gouvernement n'est point paralysée, parce que ceux qui sont sujets à la responsabilité se voient un point d'appui dans le conseil du roi et, en outre, parce que, s'il s'en trouve un ou deux trop timides, les autres ne le seront pas et la machine ira (i).
[Sur les Assemblées.]
Il existe des caractères de nations comme des caractères d'individus et l'expérience de quinze siècles a démontré que, de tous les peuples, le Français est le moins propre aux assemblées politiques (2).
Vouloir des assemblées périodiques c'est
(1) Manuscrit inédit de Louis XVIIf, publié par Martin-Doisy. Paris, iSSg, pp. 347 et 35o. (Ce « ms. inédit » est un commentaire sur le cahier de réflexion présenté par la Noblesse du Poitou en 1789 et publié par M, de la Coudraye). On lira plus loin d'autres passages extraits de ce commentaire.
(n) Manuscrit inédit, etc., p. 320.
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donc vouloir des troubles qui le soient aussi. Le premier effet sera sans doute de passer de la périodicité à la permanence, et alors il s'élèvera une lutte entre le pouvoir du roi et celui de l'assemblée qui exposera l'Etat à des secousses continuelles. La source de cette lutte est dans le cœur humain; celui qui vient d'être revêtu d'un nouveau pouvoir désire toujours de l'augmenter; celui qui a vu diminuer le sien désire le recouvrer, et l'effet en doit être ou la république ou le despotisme (i).
... J'ajoute qu'il ne l'est pas moins [indispensable] de mettre des termes et des intervalles aux assemblées nationales sous quelque nom qu'on les exprime, parce qu'avec un corps législatif toujours en activité, la législation varie sans cesse, ainsi que le prouve une expérience de huit années (2).
(i) Idem, p. 320.
(2) Lettres... à M. de Saint-Priest, etc., p. 24. Mai
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La nation légalement représentée a le droit d'accorder ou de refuser les subsides, et il ne peut en être établi aucun qu'il n'ait été librement octroyé par elle. Elle a le droit de concourir à la confection des lois, soit en acceptant ou refusant celles qui sont présentées par le roi, soit en présentant des doléances sur lesquelles le roi prononce ensuite dans sa sagesse... Cette double initiative fonde à la fois la liberté publique et la puissance royale. Le roi peut tout maintenir ; le roi et la nation ne peuvent rien l'un sans l'autre pour créer; mais encore une fois, dans ce cas même, si leur volonté doit être unie, leur action est séparée (i).
[Sur la liberté de la presse.]
Dès que les philosophes aperçoivent quelques entraves mises au débit de leur sys-
(i) Manuscrit inédit, etc., p. Sog.
tème, ils crient qu'on veut attenter à la liberté de penser et veulent détruire l'obstacle. Mais comment ne sentent-ils pas quelle différence il y a entre la pensée et son expression? La première échappe à toutes les autorités temporelles. Dieu seul en est le maître; la seconde est du ressort du souverain; il doit y veiller sans cesse pour propager ce qu'elle a d'utile et arrêter ce qu'elle a de nuisible. La presse est le moyen le plus sûr et le olus prompt d'opérer cette propagation ; faut-il lui laisser un libre cours? C'est comme si l'on demandait s'il faut permettre à un pharmacien de débiter indistinctement toutes sortes de drogues... En donnant une liberté indéfinie (i) toutes les précautions que l'on prendra, pour... arrêter l'abus, seront toujours malheureusement tardives et trop souvent superflues (2).
(i) Le 5 novembre 1821, dans un discours du trône, Louis XVIII parlant de ses peuples précisait : « Un trône protecteur de toutes leurs libertés. » Le passage ci-dessus a dû être écrit durant l'émigration vers 1796. Le souverain avait compris l'utilité du pluriel. — Après ce passage on se reportera avec intérêt à la page Saô.
(2) Manuscrit inédit, etc., p. 356i
[La politique et les liens du sang.]
On dit que la politique ne connaît pas les liens de la parenté; ce principe est vrai en lui-même, mais il n'en faut pas outrer les conséquences. Il est bien certain que lorsque le bien de l'Etat et la justice qui en est inséparable (n'oublions pas le mot de Cicéron) sont en opposition avec l'intérêt du parent le plus proche, c'est cet intérêt qui doit être sacrifié; mais lorsque Victor-Amédée II disait : « J'aime mieux avoir un village de plus dans le Milanais, que de voir ma fille assise sur le trône d'Espagne », il professait le machiavélisme pur et l'égoïsme le plus dégoûtant. Le bien de l'Etat se compose de beaucoup de parties dont l'honneur du souverain n'est pas la moindre, et cet honneur ne lui permet pas d'abandonner sans motifs prépondérants ceux auxquels les liens du sang donnent des droits, antérieurs à tous les traités, à sa protection (i).
(i) Lettres à Saint-Priest, etc., pp. 148-149, Mai 1800. « Note pour M. de Sainl-Priest. * Il s'agit du roi de Sardaigne dont la dite fille devait être la mère de Louis XV.
La modération et la concorde sont utiles en tous temps, en toutes sortes d'affaires (i).
Dans les affaires publiques, la patience et la modération sont aussi des puissances, et celles de toutes qui trompent le moins (2).
Si la guerre est inévitable, je mettrai tous mes soins à en resserrer le cercle, à en borner la durée, elle ne sera entreprise que pour conquérir la paix (3).
(i) Manuscrit inédit, etc., p. 3i2. Cette pensée est de la période d'émigration (1796, probablement). Il est curieux de là retrouver, constante, en 1820. Au reste, c'est là une méthode que les Bourbons et plus tard Louis-Philippe prônèrent toujours.
(2) Collection des discours du trône de 181U à 1826. In-8. Paris, 1826, p. 39. Du 19 décembre 1820.
(3) Collection des discours, etc., p. 49. Discours du a8 janvier 1823.
On ne peut pas dire qu'il y ait véritablement d'aristocrates, ni de démocrates, parce que l'homme qui ne possède que 6 pences..., traite d'aristocrate celui qui possède i schelling (i).
(i) Relation d'un voyage à Bruxelles et à Coblent^ (1791). In-i6. Paris, Beaudoin, 1823, p. 5i. C'est le seul passage qu'il ait été possible d'isoler de cet étonnant récit delà fuite en Belgique de Louis XVIII (alors comte de Provence). Nous avons dit précédemment la qualité de cet opuscule. Encore le passage ci-dessus est-il une réflexion d'un ouvrier anglais, reprise d'ailleurs à son compte, par le prince.
SUR QUELQUES ÉVÉNEMENTS
[Le mauvais génie de la France.]
Le génie de l'Ans^leterre, puissance ennemie de la France, s'était établi depuis quelque temps à Paris. Persuadé que la manière la plus sûre de dégrader un peuple, c'est d'altérer ses mœurs constitutives et changer son caractère, il s'était emparé de quelques esprits remarquables qui travaillaient, sous la dictée de la Grande-Bretagne, à dénaturer les idées nationales. Ce mauvais génie des Français voyant les agitations de M. deMaurepas cru que s'il réussissait à l'égarer dans le choix d'un ministre des Finances, cette méprise précipiterait une révolution en mettant la France aux prises avec elle-même et assurerait sans retour la supériorité à l'Angleterre, sa rivale (i).
( i) Le Songe de Maxirepas ou les Machines du gouvef' mment français, publié par Monsieur, frère du roi, Iç
[La suppression des corporations.]
La carrière de tous les métiers, de tous les arts fut ouverte. On se réveillait tailleur, boulanger, serrurier et tout ce qu'on voulait. Quelques esprits étroits qui ne voient rien en grand, trouvaient pourtant ce système monstrueux. Ils prétendirent que tout est classe et corporation dans la nature ; que dans l'Univers policé il n'existe que deux peuples à qui cette discipline est étrangère : le batave et les tartares ; le premier comme peuple courtier, le second comme peuple voleur. Ils ajoutèrent que comme les Français ne pouvaient être courtiers, ils deviendraient fripons ; que la cupidité brouillerait tout, que l'avidité ne perfectionnerait rien, que le commerce intérieur n'aurait ni sûreté ni harmonie, et que l'extérieur n'aurait ni dignité ni prépondérance (i).
1" avril 1876, publié par Soulavie. Mémoires, etc., t III, p. 107. Cet opuscule fut attribué tout d'abord à Louis XVI, mais il a été prouvé ultérieurement par des faits que l'auteur en était bien Monsieur, frère du roi. Le style au surplus apporte une confirmation évidente, (i) Idem, III, p. u3.
Le privilège des grands hommes est de donner des secousses à leur siècle. La secousse donnée, sauve qui peut(i).
[Sur la cour.]
La corruption des courtisans n'était que trop réelle, mais les mœurs de ceux qui les censuraient avec tant de rigueur étaient-elles pures? lime semble que Paris, foyer éternel de fronderie, offrait, proportion gardée, beaucoup plus de scandales que Versailles. D'ailleurs, qu'est-ce qu'un courtisan > un homme de la cour. Veut-on qu'un souverain n'ait pas de cour? qu'il n'ait personne qui lui soit particulièrement attaché ? cela ne serait pas proposable. Eh bien! du moment qu'il aura une cour, une maison, on verra tous ceux qui viennent rarement à la cour ou qui sont bien fâchés de n'y avoir aucune
{i)Idem, III, p. 124. — Voir page 320.
place honorifique et surtout lucrative, crier, tonner contre les courtisans. Insensés gentillâtres ! comment n'avez-vous pas vu qu'en vous élevant contre les distinctions de la cour vous encouragiez ceux qui étaient au-dessous de vous à s'élever contre les vôtres ? Vous avez appelé un principe métaphysique, il a été suivi de degré en degré dans toute sa rigueur, depuis le duc d'Orléans, qui convoitait la couronne, jusqu'au paysan qui envie le pain un peu moins noir de son voisin (i).
[Sur la noblesse.]
De quel droit une noblesse qui dégrade la couronne, qui brise le sceptre de son roi, pourrait-elle se plaindre des bourgeois qui la dépouillent de ses titres et de ses prérogatives? Celui qui n'a respecté ni le trône, ni l'autel, peut-il prétendre à des respects de la part de subalternes (2) ?
{i) Manuscrit inédit, etc., p. 296. On peut rapprocher la fin de cet acerbe tableau de la pensée qui termine le chapitre précédent.
(2) Manuscrit inédit, etc., p. 38o. Il s'agit plus parti-
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[Sur les assemblées,]
L'histoire de la Révolution nousl'apprend. Sans lien, sans plan fixe, ses membres gémissaient de ce qui se passait, et chacun d'eux, ne se sentant pas assez fort pour résister au torrent, croyait se justifier à ses propres yeux, en ne participant pas directement à l'ouvrage de ce qu'il croyait être la majorité (i).
Vous vouliez assurer plus que jamais la liberté de vos sujets, quand les séditieux vous ont ravi la vôtre : ce que nous faisons pour parvenir à vous la rendre avec la mesure d'autorité qui vous appartient légitimement, ne peut être suspecté de volonté oppressive. C'est au contraire venger la liberté que de réprimer la licence ; c'est affranchir la nation
culièrement de la noblesse du Poitou, mais on sent que le Prince s'adresse à tous ceux de la noblesse de France qui inclinaient vers les mêmes tendances.
{i)Idem, p. 382. Voir dans la division précédente les passages relatifs aux assemblées politiques.
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que de rétablir la force publique, sans laquelle elle ne peut être libre (i).
[Après ta mort de Louis XVII.]
Il ne me reste plus qu'à implorer le secours de la divine Providence, pour qu'elle me rende digne de dédommager mes sujets d'un si grand malheur. Leur amour est le premier objet de mes désirs, et j'espère qu'un jour viendra où après avoir, comme Henri IV, reconquis mon royaume, je pourrai, comme Louis XII, mériter le titre de père de mon peuple (2).
{i\ Correspondance et écrits politiques de S. M. Louis XVIIL Paris, Rapilly, 1824, p. 149. Du 10 septembre 1791. Lettre des deux princes frères du roi au souverain prisonnier. Cette lettre qui trace un tableau complet de la situation politique, justifie les princes de leur intervention un peu vive contre la faiblesse de Louis XVI, et répond aux lettres que ce dernier leur adressait et dont on a lu ci-dessus des passages essentiels.
(2) Correspondance et écrits, etc., p. 2g. Du 24 juin 1793. Au prince de Condé.
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Plus les obstacles sont grands, plus je mettrai d'activité à les vaincre ; et je les vaincrai (i).
C'est bien plus à l'amour [de mes sujets] qu'à leur valeur que je voudrais la devoir [/a Couronne] (2).
Si je n'acquiers pas une gloire personnelle, si mon trône n'est pas entouré de considération, mon règne sera peut-être tranquille, par l'effet de la lassitude générale, mais je n'aurai pas construit un édifice solide.
On craint pour ma vie: mais de quel poids peut être cette crainte à côté de mon honneur et de ma gloire (3) !
{i)ldem, p. 35. Du 8 juillet lyyS. A M. de Charette.
(2) Mejn, p. 42. Du 18 septembre lygS. A M. de Cha- . rette.
(3) Idem, p. 46. Du 18 septembre 1795. Au duc d'Harcourt, ambassadeur à Londres.
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A ta Noblesse armée.
[Harangue du 23 août 1792.]
Messieurs, c'est demain que nous entrons en France. Ce jour mémorable doit influer nécessairement sur les opérations qui nous sont confiées, et notre conduite peut fixer le sort de la France. Vous n'ignorez pas les calomnies dont nos ennemis ne cessent de nous accabler et le soin qu'ils ont de répandre que nous ne rentrons dans notre patrie que pour assouvir nos vengeances particulières. C'est par notre conduite, Messieurs, c'est par la cordialité avec laquelle nous recevrons les Français égarés qui viendront se jeter dans nos bras, que nous prouverons à l'Europe entière que la noblesse française, plus illustre que jamais par ses malheurs et sa constance, sait vaincre ses ennemis, et pardonner les erreurs de ses compatriotes. Les pouvoirs qui sont remis entre nos mains nous donneraient le droit d'exiger ce que notre intérêt et notre gloire nous inspirent ; mais nous parlons à des chevaliers français, et leurs cœurs, enflammés du véritable hon-
neur, n'oublieront jamais les devoirs que ce noble sentiment leur impose (i)
A M. de Saint-Prlest.
Je verrais, avec la plus vive douleur, se dissiper l'espérance si bien fondée de hâter le moment où la paix, en conciliant les intérêts de toutes les puissances pourra s'établir sur les bases de l'ordre public et de réquité (2).
A M. de La Châtra.
Dites à vos braves compagnons d'armes, à ces héros couverts de cicatrices plus nobles que la mienne, qu'à présent que j'ai répandu
(1) Manuscrit inédit, etc., p. 406. Harangue à la Noblesse armée du camp d'Alost, avant l'ouverture de la campagne qui, devait aboutir à Jemmapes et à Valmy.
(2) Correspondance et écrits, etc., p. 67. Du 10 mai 1796. A M. de Saint-Priest. Louis XVllI eut toujours au plus vif le sentiment de l'équité. Dans une lettre du 27 décembre 1814 à Taileyrand alors son piénipotentiaire au Congrès de Vienne, il souhaite de voir « assurer le repos de l'Europe sur les bases de l'équité, les seules qui soient vraiment solides ». {Correspond, ap, Taileyrand, p. 196.)
mon sang comme eux, je me sens plus digne qu'auparavant de l'honneur d'être leur
roi (i).
[Sur Bonaparte.]
Je ne confonds pas M. Bonaparte avec ceux qui l'ont précédé; j'estime sa valeur, ses talents militaires; je lui sais gré de plusieurs actes d'administration, car le bien que l'on fera à mon peuple me sera toujours cher. Mais il se trompe s'il croit m'engager à transiger sur mes droits : loin de là, il les établirait lui-même, s'ils pouvaient être litigieux, par la démarche qu'il fait en ce moment (2).
Je ne crains pas la pauvreté ; s'il le fallait,
(i) Idem. p. 87. Du 7 septembre 1796. A M. de la Châtre. Le roi venait d'être blessé à Diliingen. Le comte de Provence avait pris le titre de roi après la mort de Louis XVII.
(2) Idem, p. m. Du 26 février i8o3. Réponse à la démarche du président Meyer à Varsovie, qui avait proposé au nom de Napoléon le séjour en Italie et des indemnités si le prince renonçait à la couronne.
je mangerais du pain noir avec ma famille et meâ fidèles serviteurs (i).
La religion peut m'engager à pardonner à un assassin ; mais le tyran de mon peuple doit toujours être mon ennemi (2).
Dans le siècle présent, il est plus heù- ^ reux de mériter un sceptre que de le porter (3).
A Alexandre t^
Le sort des armes a fait tomber entre les mains de Votre Majesté plus de cent cin- 'i quante mille prisonniers. Ils sont la plus grande partie français. Peu importe sous '
(i) Correspondance et écrits, etc., p. 112. Réponse au président Meyer. Voir note précédente.
(2) Idem, p, 123. Au roi d'Espagne en lui renvoyant la Toison d'or qui venait d'être conférée h Napoléon,
quels drapeaux ils ont servi; ils sont malheureux; je ne vois parmi eux que mes enfanis. J@ les recommande à la bonté de Votre Majesté Impériale (i).
Que les Français voient que leur bonheur m'occupe plus que le mien propre, ou plutôt que je na puis le trouver que dans le
leur (2).
... Je ne sacrifierais pas au désir de régner le Seul bien qui me reste, celui que nul homme, excepté moi, ne saurait me ravir : l'honneur (3).
(i) Idem, p. i33. A l'Empereur d9 Russie. Écrit sans doute après la bataille de la Moskova où la Grande Armée n'eut, d'ailleurs, qu'un nombre de prisonniers beaucoup moins élevé. (i8 i3).
(2) Lettres... à Saint-Priest, etc., p. 22. Avril 1797. Instruction pour les agents du Foi à Paris.
(3) Idem, p. i55. Mai 1800. Note confidentielle pour M. de Saitit-Priest. De cette note il convient de rapprocher un passage d'autres instructions adressées au même Saint-Priest alors qu'il négociait pour obtenir l'aide de i'Autrichs ; « .Si maigri toutes ces raisons l* ministrt
* Je veux tout ce qui sauvera la France (i).
[Sur la « volonté » populaire.]
Le premier principe que je ne puis adopter, et duquel dérivent ceux que j'aur^iis encore à combattre est que, ^ c'est la nation qui a voulu changer ses lois et sa constitution, qui s'est érigée en république, et que c'est avec elle qu'il faut traiter, non en se reportant à l'époque de 1789, mais en s'élevant au niveau des circonstances actuelles ». Je pense au contraire que, dans cette nation, la majorité, et la très grande majorité, atou- _ jours formé, et forme surtout aujourd'hui, une masse inerte, conduite par une minorité
autrichien [M. de Thugut] s'obstinait Jusqu'à faire de la cession de la moindre bicoque en France une condition sine qua non, M. de Saint-Priest n'aurait plus qu'à demander ses passe-ports pour venir me retrouver. ■» (p. /56).
{1) Idem, p. 217. Du 28 juin i8i5. Proclamation adressée de Cambrai « aux Français » au moment du retour.
unie, intelligente, active. Si cela n'était pas, nous aurions trop à rougir d'être Français. En effet, comment s'exprime l'assentiment de la multitude? Par son silence ou par ses paroles. Or, que l'on me cite un seul fait de la révolution, depuis les décrets les plus indifférents jusqu'aux forfaits les plus abominables qui n'ait obtenu ce double suffrage. S'il y a eu quelques doutes, c'est sur la constitution de 1795 : dira-t-on que la nation française était satisfaite de celle de 1798? Si l'on dit qu'elle a réellement voulu changer sa constitution et ses lois, mais qu'elle n'a pas voulu tout ce qui s'est fait, je demanderai à quels signes on connaîtra le point où sa volonté s'est arrêtée? Si l'on ne veut m'indiquer ce point, comment le choisirai-je? Qui me garantira que je ne suis pas en deçà ou au delà de cette volonté que je ne connais pas? C'est ainsi qu'en partant d'une base déterminée on ne peut arriver à aucun point fixe. N'est-il pas naturel, au contraire, de prendre l'hypothèse que j'ai établie... et de supposer que cette masse inerte n'a point voulu la révolution, et même, que de ceux
qui Tont voulue, une grande partie en rougit aujourd'hui? Inférera-t-on de là que j'ai l'intention de rétablir tout ce qui existait, de détruire tout ce qui existe? On se tromperait grandement. Je crois, autant qu'on peut en juger de loin, qu'il y a des choses tellement détruites qu'on ne peut les rétablir; et que, parmi les nouvelles institutions, il y en a de bonnes à conserver. Quelles sont les unes et les autres, c'est ce que j'ignore, et par conséquent, je ne puis m'expîiquer sur cela.
J'ai dit que je voulais rétablir l'ancienne constitution dégagée des abus qui s'y étaient introduits. Cette phrase que je n'ai pas mise sans dessein dans ma déclaration de 1795, me laisse toute la latitude dont j'ai besoin. Dire aujourd'hui que je me contenterais d'en rétablir les bases fondamentales et essentielles, ce serait dire trop ou trop peu, car enfin, de ces bases, il y en a qui, dans leur développement, favorisent la liberté; d'autres, l'autorité royale ; et le vague plus grand encore que le premier dans lequel je resterais, ouvrirait le champ aux interpréta-
tions les plus arbitraires. Le laps de temps n'introduit que trop souvent des abus dans une institution; mais il ne saurait la rendre abusive en elle-même. S'il la fait tomber en désuétude, il peut être souvent dangereux de chercher à l'en relever; mais, en pareil cas, il faut bien se garder de le dire, ce serait une espèce d'aveu d'impuissance.
Reprouver dans une déclaration ce qui répugnerait au vœu du peuple, ce serait une extrême imprudence. Un gouvernement sage doit connaître le vœu du peuple et y déférer, quand il est raisonnable, mais toujours agir proprio motii: c'est le secret de se concilier l'amour et le respect, seuls mobiles que doive employer un souverain qui veut tenir un juste milieu entre la faiblesse et la tyrannie. Mais abandonner d'avance tout ce qui répugnerait, ce serait dire au peuple : « Je ne veux d'autorité que ce qu'il vous plaira de m'en laisser, et, si je vous répugne d'ici à quelques temps, je mettrai la clef sous la porte, à moins que quelques nouveaux scélérats ne m'en dispensent ea portant, malgré vos complaintes, ma tètQ
sur l'échafaud. » C'est ce que je ne dirai jamais (i).
A Talleyrand.
Etre juste envers soi-même est un devoir sacré; l'être envers les autres ne l'est pas moins, et celui qui, n'ayant que des aumônes (i) pour vivre a refusé d'abandonner ses droits, n'en trahira pas d'aussi légitimes, lorsqu'il commande à plus de vingt-cinq millions d'hommes et que, outre la justice, il a l'intérêt de l'Europe à défendre (2).
(i) Lettres ... à Saint-Priest, etc., pp. 79 et suiv., i8o3. Réflexions sur un projet de déclaration.
(i) Allusion à l'émigration que fera comprendre encore mieux le fragment cité p. 333.
(2) Correspondance inédite de Talleyrand et de Louis XVIII pendant le Congrès de Vienne, publiée par G. Pallain. In-8. Paris, 1881, p. 227, du i5 janvier 181 5. La Prusse s'efforçait alors de dépouiller la Saxe. Le 18 février 181 5, les négociations s'étant terminées (sur ce point) sans que la Saxe ait trop perdu, Louis XVIII écrit à Talleyrand après avoir constaté ce résultat : « Une chose dont j'ai encore un grand plaisir à vous exprimer ma satisfaction c'est que la Prusse n'ait ni Luxembourg, ni Mayence : Ce voisinage eût été fâcheux pour le repos futur de la France. »
{Au même.]
J'ai reçu votre n° 12, et puis dire avec vérité que c'est le premier qui m'ait satisfait non que je ne l'aie toujours été de votre marche et de votre façon de me rendre compte de l'état des choses, mais parce que pour la première fois je vois surnager des idées de justice. L'Empereur de Russie a fait un pas rétrograde, et en politique comme en toute autre chose, jamais le premier ne fut le dernier. Ce Prince se tromperait cependant s'il croyait m engager à une alliance avec lui. Vous le savez, mon système est : alliance générale, point de particuhères ; celles-ci sont une source de guerres, l'autre un garant de paix, et, sans craindre la guerre (i), la paix est l'objet de tous mes vœux; c'est pour l'avoir que j'ai augmenté mon armée (2)...
(i) Dans une lettre qui suit celle d'où est extrait ce passage, Louis XVHI s'écrie avecjoie : « ... Et nous aurions la gloire de défaire le nœud gordien sans recourir à l'épée! » (i5 janvier i8i5).
{2) Idem, p. i5o. Du 26 novembre i8i5. « N" 12 » désigne la numérotation que portait chaque missive.
Je suis il est vrai le plus proche parent des deux rois ; mais je suis, avant tout, Roi de France et père de mon peuple. C'est pour l'honneur de ma couronne, c'est pour le bonheur de mes sujets que je ne puis consentir à laisser étabhr en Allemagne un germe de guerre pour toute l'Europe (i).
(i) Idem, p. 196. Du 27 décembre 1814. A propos du roi de Saxe et de Sardaigne. A rapprocher des passages cilés plus haut.
PENSÉES DIVERSES
Quand le faible trompe, il est en quelque sorte excusable; rnais quand c'est le puissant, on ne sait qui doit l'emporter de Thorreur ou du mépris (i).
... En toute chose la matière donne moins de mérite à l'ouvrage, que la main de l'ouvrier (2)...
A Saînt'Prlest.
Voilà, mon cher comte, ma lettre pour le roi de Sardaigne : je l'ai cachetée en noir à cause de l'enfant qui est mort. Je n'ai pas mis d'adresse, parce qu'il me semble que, lorsque le corps de la lettre n'est pas pro^
{i)Lettres ... à Saint-Priest, etc., p. 127. ?... 1800. {2) Idem, ^. i3o. Du 1 5 mars 1803, à Varsovie.
pria manu, l'adresse n'en doit pas être non
plus(i)...
Querelle de coquins n'est rien. Ils ont le même intérêt, et voilà le lien de ces gens-
là (2).
Les mandats impératifs sont une espèce d'injure faite à la sagacité ou à la fermeté des mandataires (3).
Ce qui honore un caractère, c'est de se tenir fermement attaché à ce qui est juste, ou d'y revenir loyalement quand on a eu le malheur de s'en écarter (4).
(i) Idem, p. i33, ? ... 1800. En envoyant une lettre diplomatique pour le roi de Sardaigne qui, peu de temps auparavant avait eu un deuil dans sa famille.
(2) Lettres dHartivell, Correspondance politique et privée de Louis XVIII. Paris, i83o, p. 16. Du 9 octobre 181 1.
(3) Manuscrit inédit, etc., p. 304.
(4) Correspondance ... avec Talleyrand, etc., p. 23o. Du 19 janvier i8i5.
... H est dans la nature d'un vif enthousiasme de tendre sans cesse à se ralentir(i).
Il n'y a sûrement rien de fâcheux, car je le saurais : le mal a des ailes ; le bien a la goutte (2).
C'est quelque chose d'obtenir un sourire, même des êtres inanimés (3) !
Personne ne connaît bien sa propre
figure (4).
(i) Idem, p. 377. Du q avril i8i5.
(2) Lettres d'Hartwell, p. 57. Du 5 février 181 1.
(3) Idem, p. 80. Du 5 mai 1811. Louis XVIII parle de la nature au printemps.
{4) Idem, p. 93. Du 3 juin 1811.
L'amour est seul assez déraisonnable pour ne pas se rendre à la raison de l'impossibilité (i).
[En diplomatie.]
... Je mets les choses au pire, parce que je trouve que c'est là la vraie façon déraisonner (2).
Je n'aime pas, en général, à cédérdu mien ; je répugne encore plus à dépouiller autrui (3).
Les capitaines les plus célèbres ne durent.
(i) Idem, p. 109. Du g juin 1811.
(2) Correspondance avec Talleyrand, etc., p. 4g. Du 14 octobre 1814.
(3) Idem, p. 116. Du i5 novembre 1814. A propos des iélibéralions d« Vienne
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pour la plupart, leurs succès qu'à une longue expérience de leur art (i).
[Deuil]
Je suis au point où je crois que je resterai, no more tears^ no more pangs of sorrows (2) ; mais un regret sincère, un déficit qui se renouvelle cent fois par jour. Il me vient une pensée triste, gaie, indifférente, m'importe, un souvenir d'anciennes choses, un objet nouveau qui me frappe ; je me dis machinalement : € Il faudra que je lui conte cela » ; et puis l'illusion cesse, et je me dis: « Il est passé le temps des soft intercurses (3).» Tout cela m'empêche ni de dormir, ni de manger, ni de prendre part à la conversation, ni de rire, même quand l'occasion s'en présente ; mais ce triste mot /ama/s se mêle à tout comme une goutte d'absinthe
(i) Correspondance et écrits, etc., p. 77. Du 24 mai 1796. A Pichegru»
(2) Plus de pleurs, plus de serrements dtt cœur.
(3) Douces communi^ation^^
qui serait mêlée dans les aliments ou dans la boisson ; elle n'en détruirait pas le goût, mais elle le gâterait (i).
[Printemps triste.]
... Dieu veuille que vous ayez eu un mois de mars comme le nôtre ! Jamais dans aucun pays je n'en ai vu de pareil ; ce n'est pas qu'il n'ait gelé presque toutes les nuits, souvent même à la glace ; mais une fois huit ou neuf heures arrivées, on ne s'en doutait plus ; c'était le mois de mai quand il est bien a son point. Aussi tout pousse, Dieu sait I les abricots sont noués, les pêches le seront bientôt, les lilas sont tout verts ; on distingue la couleur de leurs grappes, et il y a des marronniers en feuilles et dont les fleurs sont formées ; les corps même s'en ressentent.
... Vous savez combien j'aime la belle sai-
(i) Lettres d'Hartwell, etc., p. 40. Du 7 janvier 181 1. Après la mort de sa femme, Marie-Joséphine de Savoie, fille du roi de Sardaigne, morte le i3 novembre 1810. Le nom du correspondant, un intime, n'est pas donné.
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son, quelles jouissances me procurent les premiers beaux jours, les premières feuilles, les premières fleurs! Les jouissances ne sont pas détruites, mais la goutte d'absinthe s'y fait sentir. Quandje respire cet air salutaire, je médis : «11 lui ferait tant de bien! »J'aidans ce moment, ici, sous les yeux, un caméliablanc qui ne fut jamais si beau que cette année ; je me rappelle que je l'avais acheté pour sa fête à notre arrivée ici ; je me promène dans le jardin ; je vois mes rosiers qui poussent bien ; à qui offrirai-je les roses ?... D'ailleurs cette amertume n'est pas sans quelque douceur : toutes les fois que j'éprouve ces tendres regrets, je sens que je lui rends un hommage bien pur, car il se passe dans mon cœur, et si, comme je l'espère, elle a reçu le prix de ses souffrances, ne doit-elle pas jouir de l'attachement de son ami (i)?
(i) Lettres d'Hartwell, etc., 'pp. 70-2. Du i'^'' avril 181 1. 11 s'agii encore de la mort de sa femme.
CHARLES X
On peut tout écouter, mais il faut suivre sa ligne (i).
La conservation des familles amène et garantit la stabilité politique, qui est le premier besoin des états (2).
(ï) Louis XVIII et les Cent jours à Gand, documents publiés par Ed. Romberg et Albert Malet. In-8. Paris, 1898. p. 121. Du 1" avril i8i5. A Louis XVIII. CharlesX n'a presque rien écrit et ce qui subsiste de sa correspondance ne contient que des récits ou des détails d'ordre privé.
(2) Collection des Discours du Trône de 1814 à i826, Paris, 1826, p. 59. Du 3i janvier 1826.
LE SOUVERAIN. LA POLITIQUE
Le but constant des efforts d'un roi, c'est de garder les institutions dans l'esprit du temps où il vit; c'est d'être avant tout national (i).
(i) Code des Rois. Pensées et opinions d'un prince souverain sur les affaires de l'État, publié par Eugène Paignon,2« édition. Paris, 1848, p. 64. Les pensées recueillies dans cet ouvrage (le seul de ce genre qui ait quelque peu préparé notre tâche) proviennent des discours, allocutions et notes de Louis-Philippe. La distance est déjà grande entre la pensée de ce souverain et celle de ses prédécesseurs. La divergence est particulièrement vive sur le fondement du pouvoir royal et, historiquement sur l'émigration après 1791. — Louis-Philippe qui avait une grande facilité d'élocution, écrivait aussi non sans agrément.
Un gouvernement sans force ne saurait convenir à une grande nation (i).
Le moyen pour tous, roi ou peuple, d'assurer ses droits, c'est de se conformer à ses devoirs (2).
Il n'y a de bonne année pour un roi que celle qui sera une bonne année pour son peuple (3).
C'est parce que le trône est le protecteur de toutes les libertés publiques que les prétendus amis de la liberté veulent frapper la royauté (4).
(i) Idem, p. 56,
(2) Idem, p. 56.
(3) Idem, p. 58.
(4) Idem, p. 73;
Le trône n'a de meilleure garde que l'affection du peuple et cette affection ne s'obtient qu'en se dévouant aux véritables intérêts du pays qui sont de maintenir lesJibertés publiques et d'assurer à chaque citoyen le libre exercice de ses droits (i).
Un souverain ne doit pas se séparer de son peuple ; il n'existe pour lui d'autres intérêts que ceux du bonheur, de la liberté et de la grandeur de ce même peuple (2).
[Liberté et anarchie.]
Les rois ne doivent pas exiger une plus grande étendue de pouvoir que celle qui est nécessaire à l'exécution des lois, au maintien de Tordre public et à la défense de l'État. La liberté doit avoir toute l'extension
(i) Code, etc., p. 47.
(2) Idem, p. 48.
compatible avec ce même but, car il ne faut jamais oublier que la liberté se perd par une extension immodérée, par la manie des perfectionnements chimériques, dont la poursuite renverse les États et amène à sa suite cette formidable anarchie, mère du despotisme (i).
Quand les illusions du pouvoir entraînent ceux, quels qu'ils soient, qui en sont les dépositaires, à ne pas respecter les barrières qui déterminent ses limites, ils ne tardent guère à regretter de les avoir brisées, et à s'apercevoir que ce qui gênait le développement de leur pouvoir était aussi ce qui les protégeait contre les attaques de leurs adversaires (2).
Il n'y a point de liberté sans ordre public ; il n'y a point d'ordre public sans liberté. Tel
(i) Idem, p. 49. Sur ce point du moins, Louis-Philippe s'accorde avec Louis XVIII.
(2) Code des lois, etc., p. 73.
est le sentiment qui m'a dicté ces paroles : la Charte sera désormais une vérité (i).
Il n'y a de lois respectées que celles qui sont franchement exécutées (2).
Le libre exercice des droits ne saurait subsister là où il y a une force supérieure à la loi, soit qu'elle vienne du trône, soit qu'elle vienne du peuple. Tout doit être soumis à la loi (3).
Les hommes sont soumis à leurs gouvernements parce que les gouvernements les protègent. Vouloir qu'ils leur soient soumis
(1) Discours, allocutions et réponses de S. M. Louis- Philippe I^"^. In-8. Paris, i83o, p. gS. Réponse à l'adresse présentée par les députés de Villeneuve-le-Roi. La dernière phrase fait allusion à la dernière parole de la « Proclamation » du 3i juillet i83o.
(2) Code, etc., p. i6i,
(3) idem, p. i58.
contre leurs intérêts c'est vouloir Timpossible (i).
[Sur la publicité des audiences.]
La publicité des séances des tribunaux est indispensable. Le public a le droit de savoir ce qui s"y passe ; c'est une surveillance salutaire pour les juges qui siègent. Rien n'est plus propre à rectifier leur conduite, et à les déterminer à apporter à leurs fonctions, l'attention et les scrupules qui doivent les animer (2).
Il faut apprendre de bonne heure à la jeunesse à se renfermer dans les limites de ce qui est possible, de ce qui est praticable. La royauté absolue est aussi impossible que la république absolue (3).
(i) Code, etc., p. 2o5. La Rochefoucauld qui sut avec tant de supériorité piller « son bien partout où il le trouvait » aurait sans doute, s'il eût vécu plus tard, trouvé cette maxime-là de son goût,
(2) Idem, p. i65.
(3) Idem, p, iî§t
PENSÉES CHOISIES DES ROIS DE FRAN'CE
La modération en toutes choses est la véritable source du bonheur et de la prospérité des nations (i).
[Sur l'enthousiasme.]
L'enthousiasme est sans doute un grand moyen, peut-être le plus grand de tous, quand il est sincère et qu'il est le résultat des passions et des opinions des hommes, mais il faut avoir une connaissance approfondie de ces passions et de ces opinions, et combiner adroitement avec elles son système et ses mesures, pour parvenir à exciter un véritable enthousiasme ; tandis que, de l'enthousiasme fait à froid, des transports de loyauté et d'amour qui ne correspondent ni avec le caractère, ni avec les idées des générations actuelles, n'entraînent pas plus la masse qu'ils ne la trompent (2).
(0 Idem, p. 127. Cf. Louis XIV, Louis XVI et Louis XVIII.
(2) Mon Journal, Événements de i8i5, par Louis-Philippe d'Orléans, 2 vol. In-i6. Paris. 1749, p. 87. Cet ou-
Les frontières sont un Rubicon qu'on ne repasse plus si aisément, quand une fois on l'a franchi (i).
La force destinée à soutenir le gouvernement ne peut jamais être, en France, une armée étrangère (2).
Quand un roi n'a plus d'autre force matérielle à employer pour le renversement de son antagoniste que celle de ses alliés et par conséquent celle des étrangers à son pays, il ne doit s'occuper que d'acquérir une
vrage est un récit du retour de Napoléon écrit pour justifier la conduite du prince. Le tour en est alerte, le style simple et clair. En somme cela fait penser à une bonne chronique, le plus souvent dialoguée.
(t) Idem, t. 1, p. 252.
(2) Idem, t. II, p. i5. Du 25 avril i8i5. Lettre au Roi, qui songeait à demander l'aide de puissances amies, contre l'usurpation de Napoléon.
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grande /force d'opinion par une conduite honorable et prudente, en adoptant un système qui convienne à la nation, et surtout en reformant ce qui Ta offusquée et ce qui lui a déplu avant sa chute (i).
[Êtrs de son temps.]
Si dès son retour en France, le roi avait fait son objet principal d'adapter son système à l'opinion publique, au lieu de la folle entreprise de vouloir ramener l'opinion publique à celle des émigrés; si le second objet eût été une volonté ferme de s'amalgamer à la nation française et à l'armée dans tout ce qui ne serait pas contraire au repos et à la prospérité de l'Europe.., je crois fermement ... que le roi serait encore sur son trône (2).
(î) Mon Journal, etc., t. II, p. i3i. Du 12 juin i8i5. A sir Stuart.
(2) Idem, t. II, p. 108. Du 3o mai i8i5. A Wellington. Pour mesurer la distance qui séparait Louis-Philippe de Louis XVIII, il suffit dç comparer ce fragment ^vçc ççlyj quj est cité p, 33§!
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Le régime du bon plaisir ne reviendra jamais en France ; nous n'en connaîtrons plus d'aytre que celui de la liberté, que le régime constitutionnel où tout est soumis à la loi et réglé par elle (i).
[Légalité...]
C'était sans doute un grand problème à résoudre que celui de faire sortir des orages révolutionnaires une liberté sans licence et un pouvoir sans oppression. La France l'a résolu. Mais il ne faut pas oublier que, pour consolider et conserver ces grands avantages, il faut continuer à éteindre l'effervescence des passions, et surtout obtenir de tous les pouvoirs et de toutes les autorités de rÉtat, que chacun se meuve franchement dans le cercle de ses attributions, sans jamais chercher à en sortir et s'arroger celles des autres (2).
(1) Code, etc., p. 75.
(2) Idem, p. 84.
... La Charte?... La forme en a presque toujours gâté le fond (i).
(i) Mon Journal, etc., t. II, p. i32.Du 12 juin i8i5. A Wellington. On rapprochera cette parole de i8i5 de celle aux députés de Villeneuve-le-Roi prononcée vers i83o ou i83i (voir p. 355.)
LE PROGRES
L'éducation rend les hommes meilleurs.
Loin d'un souverain la pensée qu'il faut que les hommes soient ignorants pour que les gouvernements soient solidement établis!
Ce système est un acte de barbarie qui doit être effacé des annales d'un peuple (i).
L'éducation empêche la misère de devenir coupable, et facilite l'exécution des lois, car la plupart des crimes sur lesquels la justice appesantit son bras, sont commis par des malheureux sans éducation (2).
(1) Code, etc., p. iiô.
(2) Idem, p. 1 18.
Il est surtout essentiel de propager dans les classes moyennes de la société les connaissances qui tiennent à réconomie politique ou plutôt à la science commerciale (i).
L'agriculture, l'industrie et la prospérité du commerce, sont trois soeurs inséparables dont les intérêts ne doivent pas être considérés isolément. C'est au contraire en combinant les services mutuels qu'elles peuvent se rendre qu'on les met à portée de profiter de tous les avantages que le génie national et l'extension toujours croissante des connaissances humaines, sont si propres à développer (2).
(i) Idem, p. i85. L'expression « science commerciale» est assurément plus exacte, en dépit de son insuffisance, que celle d'économie politique que l'usage a improprement consacrée.
{2) Idem, p. iq3. On reconnaît le ton de l'époque et le Style des gazettes.
Les sciences, les arts et les lettres ne prospèrent que dans la paix; mais elles repoussent également la protection malhabile qui ne sait pas apprécier le mérite et la protection hautaine que nous avons vue trop longtemps retenir les artistes, les savants, les gens de lettres dans une position d'infériorité sociale, aussi injuste en elle-même que provocante pour ceux qui avaient le sentiment de leur génie ou de la supériorité de leurs talents (i).
(i) Idem, p. 142. Un peu plus loin un passage complète celui-ci en ces termes : « Quand la patrie appelle tous ses enfants sous les drapeaux, personne ne peut se consacrer aux travaux de l'esprit (p. 148). > On se souvient d'un passage analogue de Louis XVI (page 261).
LE MILITARISME
[Sur l'esprit de conquête.]
Il faut s'abstenir de cet esprit de conquête qui n'est plus de notre temps et qui n'est propre qu'à attirer, sur ceux qui s'y laissent entraîner, tous les maux qui peuvent affliger l'humanité (i).
Le bien d'un pays ne consiste pas dans des conquêtes ou dans des gloires trop chèrement achetées au prix de notre sang et de nos trésors. La guerre ne doit être entreprise que quand l'intérêt public en impose le rigoureux devoir (2).
C'est la paix qui fait prospérer le com-
(i) Code, etc., p. 236.
merce et qui augmente le bien-êlre de toutes les classes de la société; il ne faut pas rechercher la gloire quand la gloire n'est pas nécessaire (i).
Ce ne sont ni les nations, ni même les armées modernes, qui désirent le despotisme militaire, et je suis persuadé que dans l'état actuel des opinions et des lumières des hommes, un système sage et constitutionnel est le meilleur moyen de consolider un trône et de préserver une nation du despotisme militaire et de celui des courtisans (2).
Nos armées modernes sont trop nombreuses et ont trop de ramifications dans toutes les classes de l'État, pour qu'il puisse y avoir une différence complète entre l'opinion nationale et celle de l'armée. Il peut y avoir des nuances..., mais ces nuances ne portent que sur les moyens d'atteindre le but.
(i) Idem, p. 184.
(2) Mon Journal, etc., l. L P- 246. Notes.
PENSEES DIVERSES
Rien n'est bon que ce qui est honorable et juste (i).
C'est dans le bonheur de tous que chacun trouve la garantie de son propre bien (2).
Un titre, sans exercice, quelque grand qu'il soit, ne doit être donné ni accepté (3)
Je n'aime pas plus qu'un autre que l'on
(i) Code, etc., p. loi.
(2) Idem, p. 2o5.
(3) Mon Journal, i. II, p. 74. A M. de LalIy-ToUendal. Du 32 mai i8i5.
s'imagine pouvoir me déterminer, par des menaces, à faire ce que je ne crois ni honorable, ni utile; mais je voudrais que les menaçants n'oubliassent pas que la menace ne va pas à leur position; qu'elle irrite ceux à qui elle est adressée, et qu'elle est un nouveau motif pour la continuation de ce qu'on veut faire cesser (i).
La religion est la source de toutes les vertus qui assurent le bonheur des hommes (2).
L'esprit de conciliation est nécessaire, là où existent des différences d'opinions et de religions (3).
(i) Idem, t. II, p. 17a. Au comte de Montmorency. Du 16 juin i8i5.
(2) Code, etc., p. 96.
Ci) Idem, p. 96.
PKNSÉKS CHOISIES DES ROIS DE FRANCE
[« Les nations ont leurs flatteurs, comme Jadis les rois. »]
Il faut que la vérité arrive aux rois, mais il faut aussi qu'elle arrive aux nations. Aujourd'hui, les nations ont leurs flatteurs comme jadis les rois. Et les flatteurs savent aussi bien altérer la vérité par la flatterie que l'obscurcir par l'insulte et la calomnie. C'est au temps et à la raison publique à en faire justice, et ce n'est qu'en repoussant l'optique de la passion et de la partialité, que l'esprit du peuple parvient à juger sainement les choses et à démêler ses véritables intérêts (i).
(i) Idem, p. 245.
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